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Projet de lol 
relatif 

au contrôle des entreprises d'assurances sur la vie (1). 

llAPPOl\T 
FAIT, AU NOll DR !.A SECTION CENTllAU~ (2), PAl\ M. VAN DIEVOET. 

~IESSIEl'RS, 

· Le n janvier dernier, Ic Sénat votait, par Bi oui et JG abstentions, le projet 
de loi instituant Ic contrôle des entreprises d'assurances s111· la vie •. A lem· tour, 
Ies sections de la Chambre ont adopté Ic projet ù l'unanimité, sauf une 011 deux 
abstentions. Le .principe du contrôle n'est plus gut're discuté, cl. les modalités 
proposées pat· Je Gonrerncment ont rencontré l'adhésion de la très grnncle majorité 
tics pnrlemcntnircs de tous les partis. 

l.'Exposé des motifs (Sénat Doc., HH I-IH22, n" ï8) N Ic premier rapport fait 
par )I. le sénnteur tie Ghellinck d'Elscghem, au nom de la Commission de 
l'industrie cl 1111 Travail (Sénat Doc., W20-H>2 I, n" 2~fö) ont mis bien en relief 
les motifs ri le mécanisme du eontrôle. 

Nous nous contenterons de rappeler les principaux points s111· lesquels s'est 
portée I'auention de l'autre Assemblée. 

Cc sont : 
1. Le principe nième de la loi de contrôle. 
ll. Les modalités du contrôle cl la Commission consultative. 
III. La forme juridique des entreprises d'assurances sur la vie. 
IV. La prohi hition des opérations tontinièrcs. 

(i) Projet de loi transmis pat· le Sénat, n., 85. 
(~) La Section centrale, présidée par M. llcrlrantl, était composée de M~I. Hubln, 

Heyiuau, üebruyne (Reuè}, Yan Dievoet, Troelet, l.arnborelle.; 
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1. - LE PBl~Cll>E Dr CO~'l'HOI.E. 

Pareille législation s'impose, nul n•~, contredit plus. Que de l'ois n'a-t-on 
mis c11 relief li's ahus nombreux d criants auxquels donnent lieu les opérations 
de certaines entreprises .l'assuranecs sur la vie! Nombre rle sotiélt!S d'assurances 
populaires ne naissent pas pour vivre, mais pour disparattre à brei' délai, après 
avoir mangé l'épargne <l'un certain nombre de u coopérateurs » et d'assurés béné­ 
voles. Lem· capital social est souvent minime cl composé en gmrulc partie d'ap­ 
ports plus ou moins Ilctifs, autres tp1c du numéruirc. Voici 11nd,111es exemples 
empruntés :i une excellente t'~tu~lc_ panic en U,08 (l)_: 

Sociétés. C:il'ilal ~1:Î1111aire. Parts de fö11J:11c111-s. C;1pil:1l réel. - - 
m10,ooo 200,000 100,000 

2 1.000.000 2i',0,00f}. ·7!i0;000 
a ;;00,000 ,~00,000 I00,000 
l1- 2HO,OOO lfifl,000 I00,000 
;) I00,000 ;',0,000 :;o,ooo 
H 2H;i,fl00 1:;0,000 8;j,000 
1 1.000,000 fiOU.000 /i00,000 

De 1,his en plus. d'nilleurs, h-s soeièlè; d'assurances populaires sur la vie se sont 
mises à prendre la forme coopémüvc, ce 1p1i leur donne un semblant d'œuvre 
sociale cl cc qui ... les dispense de réunir un cupitnl ile quelque importance. 

Les frais gén1~1·a11x lie l'assurance populaire soul extraordinairement élcvès cl 
cachent souvent des sommes i111portantes dist1·ih111·•1•s aux mlministraleurs. direc­ 
teurs, conunissnires.t.inspecteurs cl autres colluboratcurs. Voici un tableau qui 
donne une idée' .des frais généraux de quatorze parmi les priucipales sociétés. 
d'assurance-vie populaire, .truvaillnnt en Uclgi11uc en l!JOï (2) : 

Sociétés. Primes eucaissécs. Frais généraux. P. c. dl.'S primes. 
- - - 

2,12!),8()()' n2a,ooo 22.8 
2 182,HOO IAH,OOII 81.!) 
'.) ï'1-,aoo :.11-,nno ï2.·l •> ,,. ,~.11.1 ,000 224,;>00 .'iO.H 
i) iït,800 Ml2,0110 .'iUj 
H ï:io,noo . 3H,800 /i,;'i}i 
1 l ,OU,11-00 H20.HOO :11.;) 
8 200,1-00 121Ji00 112.I 
!J 2,00!>, IOO 'i-2'1-JiOO 21_·1 

10 ïO,IOO ~!)' ',.00 M.n 
·11 .. ,. ··on 21,onn 3ï.i ; )i),;) 

12 70,800 21~,000 30./~ 
rn H.000 O,fülO ·l li .1 
V,. 11-fH,OOO 2ütj,000 ~8.2 

(1) J. Jossx, Over rolk,/eve1uvrr:ukeringen in IJtlgii;, De Gids op 11iaa4schapp.tlijk gebied, i9081 
pp. 604 et 613. 

(2) lu., loc. clt., p. 618, 
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Certaines polices d'assurance sur la vie contiennent des clauses ile déchéance 

d1·acó11i'eriiles, q hi enlèvent :'t de nombreux assurés le bénéfice de lem contrat. 
D'u11e eî1tiu~·Leföite avant la guerrn par la Société pour l'améliorafion'dss loge­ 
ments ouvriers, il résulte ([UC (( en fait la valeur de rachat des assurances popu­ 
laires n'est jamaisréniboursée ahX'ass1hês ét ifüe jàmais une ussurànce pópulaire 
n' est convertie en une assurance réduite au profit des assurés » ( 1). C'est <lire que 
le souscripteur de l'assurance se voit frustré des économies confiées à la Société, 
si, pa1· la suite, une maladie, un chômage, un revers quelconque l'empêche de 
poursuivrele jfayenient des primes. Le cas est très. fréquent, un grand nombre 
d'assuréssur la vie cessant de payer leurs primes en cours de route. Les diri­ 
geailts des sociétés comp_Lcnt sur ces annulations en établissant · Jeurs réserves : 
(< Qu'on leveuille ou qu'on le déplore, lisait-on au Moniteur des Assureurs b<'lges 
et étrangers du ,JO· mars H)08, · ce gcm·e d'assurances donne lieu :t des réserves 
moindres à raison de la proportion des annulations, dont Jes mathémàticiens ne. 
tiennent aucuncompte ». Aveu dénué d'artifice! 

· L'abus le plus considérable, celui 'qui, en réalité, prime Lous les autres, et 
rend peu recommandable. l'assurance sur la vie telle que, trop souvent, elle 
se pratique, c'est l'absence on l'insuffisance des réserves mathématiques. Nous 
aurons à y revenir. ·contentons-nous pour l'instant d'épingler celte déclaration tin 
/Julleûn du syndicatdès sociétès.d'assurances populaires d'avril. WH : 

cc Parmi les quarante-trois compagnies vie-populaire, nous en trouvons juste, 
quatre qui ont un-actif rénlisablesuflisant pom répondre aux obligations contrac­ 
tées· envers leurs actionnaires et leurs associés, vingt-six antres .présentent un 
résultat financier sinon déplorable, Lont au moins pen enviable ; parmi ces 
vingt-six compagnies dont Ic bilan accuse des pertes, il y en a même trois qui 
n'ont pas constitué un seul centime de réserves mathématiques. 

>> Enfin, treize compagnies se sont abstenues de publier Jeurs comptes annuels ; 
celles-ci ont vraisemblablement peur de la lumière cl préfèrent travailler en 
pleine nuit. Elles sont dans le marasme, c'est certain». 

Depuis celle époque un certain nombre de sociétés se sont efforcées d'assainir 
leur situation, mais la guerre ne leur a pas permis d'aboutir, les valeurs repré­ 
sentatives des réserves se sont dépréciées dans une certaine mesure, el au lieu de 
s'améliorer, la 'situation s'est empirée. Nombre de petites entreprises ont disparu. 
Etl'on peut dire; sans s'aventurer, qu'à l'heure actuelle, il n'existe pas dans Ic 
pays cinq sociétés d'assurances sur la vie dont les réserves soient rigoureusement 
suffisantes l)Otir garantir complètement l'exécution iles engagements contractés. 

Il· font intervenir d'urgence. 
Le Sénat a· été unanime à désirer une législation spéciale relative uux entre­ 

prises d'assurance sur la vie. « Il importe, rléclarnit M. Digneffc, le· pins <lécidé 
des, adversaires <lu contrôle, de porten remède à des abus, abus trop nombreux 
qui ont fait, en Belgique, beaucoup de victimes. En effet, les opérations d'assu­ 
rance-vie intéressent le gmnd public cl la masse est souvent fort pen au courant du 
mécanisme de ces opérations. Les contrats d'assurance ont trait à des opérations 

(-l) Bulletin dela Prévoyance, 1ü•année, p. 188. 
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à très longue échéance. Pom· SC rendre compte de l_à portée des clau~_cs tl)~11J)a1·eil 
contrnt, ponr bien comprendre Ic bilan d'une soclété d'assumnce, il° lautune corn­ 
pétenc·c sp6cialc. Beaueoup d'assurés ont été indignement trompés 'pa_r des 
homi~es sans scrupules. li y a lieu (l,c légit'ét'cr pour tenter de f':~i,·e dispái·aît1·c le 
pins d'abus possible » (l). · · · · · 

_ 2. Le réqimc <le la pub!Îcité : son insli/{isá11cc. 

~lais s'il y avait accord complet sm· Ic principe del'intervention, il s'est trouvé. 
au Sénat des adversaires, d'ailleurs très peu nombreux, du contrôle proprement 
dit. Ils étaient d'avis que' rttat ne doit pas .se faire le-tuteur des assurés ni le.sur­ 
veillant lies compagnies d'assurance. lis c1·aignaiènt1qüc l'autorisation et l'inter­ 
vention <l'unè-Corn1i1ission n'aboutissent ù un monopoledéguisè et ù cc l'immobi­ 
lismo ». A lem· sens. -1'.l~tat assume une responsabilité morale trop lourde, .en 
entreprenant rle se prnnonec1· s111· des questions fort délieates; sur. des opérations 
diverses el uléatoires; le publie ne sc1'a.:.t"'_il pas en droit d'.imputc1• à· rtu1t ln 
cause ile ses déboires, -si mie société' it laquelle• le Gouvernement n do11111! « des 
certificats do sagcssc'ct de-p1·1Hlcnce » vient ù manquer ù ses engagements? 

, Le sénateur qui s'exprimait de la sorte voulnit.voir exercerIe contrôle par les 
intéressés eux-mêmes :· ù -cel effet, il sufflrait , croyait-il, cl'o1'ga1fo;ct· une la1·gc 
publicité : publicité des: contrats, e_l autres documents destinés· à la clientèle, 
publicité des bilans et-des comptes. Aux termes d'un certain nombre -cl°:.lmcndc­ 
ments déposés pa1· lui, les cntroprisos d'assurances s111· Ja vie ne pourraient fonc­ 
tionner ou continuer à fonctionner qu'après avoir fait au Minislèt·c de I'Industrie 
cl du Travail, Ic dépôt contre récépissé de certains.documents déterminés. L'auto-. 
risution de fonctionner devrait- Nrc donnée à cette seule condition. Fcl'aicnt l' oh jet 
d'un mèmc dépùl les morllllcatious aux statuts, aux conditions générales des 
pol iecs, etc. Une corumission.serait instituée 1111i, bien entendu, n'aurait d'autres 
pouvoirs 1111c ceux d'un lnwcau .de réception cha1·gé de réunir cl. de foire pnrattrc 
d~LHS un recueil spécial .li's doe11mc11l:-; dont Ic d1~pûl et Ja publication seraient 
rendus obligatoires. 

- -Ces.amcndcments n'eurent aucun succès. lis ne. pouvaient <en avoir, car ils 
ruinaient Loule l'économie du projet. lis .laissnientsuhsisler Lous .les abus .. 
._ La publicité est notoirement insuffisante en cette matière. Quelque lal'gc .qu'on: 

1~ suppose, clic n'all.cin!lt-a jamais ceux qu'elle est appelée it p1·otégcl' :=, l'assu­ 
rance sur la vie s'est répandue dans tout: Ic pays, cil~ se wa.tique :\ la ville comme 
à la campagne, clic intéresse toutes les classes <le la .société. Croit-on: sérieuse­ 
mcnt que la clientèle des assurances populaires lira.les publications de la Commis­ 
sion ù instituer '! Le. pel.il. itgricu!Levr, Ic pc Lit bourgeois, l'ouvrier qui disposent 
de quelques économies, deviendront, uprès comme avant, .lcs vicümes des 
promesses fallacieuses des rahaueurs. 
,. L'auteur des .amcndernents l'avait d'ailleurs proclamé lui-même : jl faut. pro­ 
~~get· le public, Ic public instruit comme l'autre, pa1·cc qu'il lui manque Ja, coin­ 
pétcnce requise pour saisir Ic mécanisme, comprendre le bilan, cl apprécier la 
solvabilité des entreprises d'assurances. 

(i) 1tnn. pari, Sénat, 20 novembre i925, p. 15, 
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Comment d'ailleurs Ic spécialiste lui-même peut-il serendre compte de l' exac­ 
titude des données fournies ? _Conuncrit_ dém~lcnH~il la' siniation 1·éëlle'f1uï' peut 
être facilement dissimulée ù l'aide de certains ~rlificcs de cakul'f~Iasqiièr ie pùssif, 
faire entrer dans l'actif, ~CS valeurs fictives, cxagér,êr les \J1cti1·s 1·éè1Îcihe1Ù exis­ 
tantes, toutes ces manœuv'res demeurent possibles dans nue certaine mesure, et 
pour)' mettre un terme, toute publicité mê1ù'~ ,:cnf'orcéc f>UJ' remploi öbligatÔÎl·c 
de formules-types serait inopérante ..... , · · 

Au caractère technique _des opérations d'assurance s'en ajoute unautre : <est 
l'échéance lointaine dès. contrats. Supposons, 'cc cit~i n'est. ras'. qtiè' ic 'ppblic 
puisse, par l'inspection des doëumentspubliés. s'assurer 'quo tcifo 'soéié'tc n1Mi'tc 
sa confiance .. La société COl1SCl'V(Ù'a-t-cl ic; cec:ii:aclè;·c '? tnc pc'1ttfA1ré des' erreurs : 
Uil ~~surcurpcut" n'être pas lui-même aucouran! de l:t technique, ét s;i,nàginer 
pouvoir fournirsa marchanrlise au r:ihai~'.' 'cc (jlli 'cl'oa' f:it:Ücmént améner sa rui he 
d~l)S un ccrtain·d~faL U Tl aSSl;l'Clll' petit. coù11nétt1;c éfos frinùlcs, grôssh· ses frâis 
gé;lét~lllx: disfrihtier des béntficcsfictal's; ·1wèl' abandónncr c'n cours de rôliic la 
loyauté cl la saine pratique iles débuts. 
On a clit au Sénat: Ic contrat d'assurnnce est un contrat annuel, l'assuré peut 

se retirer chaque année. Cela n'est pas conforme à la réalité économique. Cai· 
Jout .d'abord il ,r a les. assurances it prime unique, pour. lesquelles rassuré 
s'acquitte, dès Ic début, de l'intégralité de ses ohligations. Il y a les assurances 
de rentes viugèrusquine donnent p:ts lieu il rachat anticipatif', D'autre part, les 
primes sont généralement invariables p,çnda~t toute. la durée du contrati or, le 
risque de mort croit continuellement :'t mesure. q uc l '_ass,m~ a vnnce cri ftge : les 
primes des première» années sont tlonc très supèricure« au 1·iscp1c effectivement 
couru, CL ,par cc fait 111.l excédent considèrublc de p1·in~~~ s'amoncelle e11tre les 
mains de l'assureur. Cel excédent constitue Ic prorlui] de l'épargn~ de l'assuré, il 
lui apparl icnt, économiqunment parlant. L'assuré ne pent se retirer avauttermc, 
qu'en al>amionrn1nt une part irnporl;~l~le d,; cet avoir : donc, en l'é;tlité, :1 est lié 
pour toute la durée du contrat ( 1). Supposons une s6ciété qui fait de mauvaises 
affaires: l'aypi,· des assurés, Ic dépót_ confié pareuxaux mains de l'assureur, sera, 
sans qu'ils puissent s'en douter, _e_nta1né et bicntù àhso,·bé par k's versemeuts à 
faire aux affiliés dont Ic contrat vi~ndra ü éeliéanèe en premier Ùeu. Et les aufrcs 
assurés seront frustrés, alors rp1c rien n_'a pu leur foire :q)~l'CCVOÎI' l'état dedécon­ 
Jiturc d:u,s ..lr:qucl leu l' déhi Leur se trouvai l dcpui:; ~les annéê's, l,órsqt1e vierulrn 
leur tour, )'actif aura, depuis longtemps, disparu. 

l t) Leprlx de rachat d'un contrat d'assurance sur la vie est nécessairc11ui11t inférieur au 111tal des 
versemenrs effectués-par l'assuré, a11c111l11 111m les Intérêts réalisés par l'as-ureur sur c-s versements ne 
lui suffisent pas pour couvrir Ic risque de décès .. Voici un exemple. li indique la. va leu,•· etc r,1chat d'une 
assu rance mixte de ÙJO francs, âge lnilial· 30 ans, durée 30 :ms,. prln;e aunuélle' fr. 3 ,_421 ifó1i1paréc au 
lota! des primes payées : 

Primes payées. : Valeur de rachat. P. c. 

Après trois ans. -10, 2(i a, 8G . 38 
Après dix ans . 3l,'20 17,81 52 
Après \'l1tgt•elnq ans· : , r , 68, lO 49, 45 72 
Après ~·ingt-clnq ans . 85,~0 ?l,48 8.{ 

(R~pÎ>orl du Ilurc:111 fédéral Sul-se des nssurnncès pmir I!) li, 8criic 1913; tabl. VI); 
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Allons plus loin. Concédons c1ue la publicité puisse ètre organisée de telle 
manière c1ue tout le monde soit en mesure de se rendre compte en tout ·ten1ps <le 
la situation réelle de toute société d'assurances sur la vie. En quoi ceci profiterù-t-il 
aux assurés? Il ne suffit pas de savoir, il faut pouvoir. Or, les assurés sont satis 
pouvoir aucun sur la marche des affaires : ils ne sont pas actionnaires, et ils n'ont 
aucune parti, l'administration : ils sont les clients de l'entreprise; et tant c1ue la 
faillite n'est pas devenue un fait, ils devront continuel' leurs versements (Loi du 
11 juin l8ï4, article 29). La publicité, dans celte hypothèse, loin de leur ètre 
utile, ne servira qu'à précipiter la débâcle. 

Cc qui est vrai pour certaines entreprises belges, l'est à forLio1·i pour certaines 
entreprises étrangëres. Il faut, de toute nécessité, CJUC ces sociétés auxquelles 
nous permettons bénévolement de drainer vers r étranger une partie rie 'l'èpàrgne 
nationale, soient eontrôlées ile très près, cl que nous n'ayons pas, dans l'avenir, 
ä déplorer un nouveau désastre semblable :t celui des assurances allemandes et 
uuuicbicnncs après la guerre. 

;t ~wccssité clu contrôle. 

Le régime tic publicité est inopérant : il fout d:mmfogc. Il faut un contrôle 
initial : on n'accordera l'autorisation de travailler qu'aux seules entreprises bien 
conçues et présentant des g:wanlies suflisuntes. li faut un controle en cours 
d'entreprise : c'est Ic seul mo~·en J)f)UI" connaitre la situation réelle des sociétés; 
-:- c'est aussi le seul moyen pour prévenir les -ruines : les autorités intervicn­ 
rlront p:u· voie <le conseil, et, s'il Ic faut, par voie d'injonction, pour maintenir 
clans la voie droite ou assainir, éventuellement, les entreprises autorisées. 

La chose en vnnt la peine. « Il s'agit de défendre contre les emhùches des 
spéculateurs une institution où vient aboutir une vertu infinie de prévoyance ou 
de sacrifice: institution qui tend à libérer de la misère les générations futures, en 
accroissant ln prospérité <le la pal rie. Les assurés se trouvent dans une condition 
spéciale parce qu'ils ne peuvent retirer Jes primes payées, comme le peuvent 
pourtant les déposants, mais ils doivent continuer à avoir foi dans l'entreprise 
jusqu'à cc ,pie se produise l'échéance de leur créance, à moins qu'ils ne veuillent 
se contenter du prix souvent dérisoire qui est. accordé par les compagnies pour Ic 
rachat des polices. Le danger de faillite serait d'autant plus irréparable qu'il 
frapperait Je pins durement les assurés les plus vieux, mis désormais par les 
années 011 la maladie dans l'impossibilité de s'assurer de nouveau » (J). 

Nous croyons inutile d'insister davantage. Tous les pays civilisés, ou à peu 
près, ont, les uns après les autres, établi l'autorisation préalable et Ic controle. 
Les peuples <JUÎ, par tempérament, sont adversaires de tonte ingérence <le l'État, 
n'ont JHI s'empècher de renforcer la publicité par une inspection de plus en plus 
serrée : tel est le cas de la France, et plus récemment, de l'Angleterre. On trou­ 
vera, en annexe au présent rapport, un aperçu des législations d'une douzaine de 
pays latins, anglo-saxons et germaniques. 

t. (t) V1YAN1:E. Tmité de droit commercial, édition française 1912, tome IV, n° 1888,. 
p. 513, 
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Depuis la loi belge du 21. décembre WOH sur les accidents du trnvàil.iles 

sociétés agréées pour cette branche d'assuranee sont soumises au contrôle. Urie 
loi pénale récente a prohibé l'assurance de cc risque par des sociétés non agréées. 
Nul ne s'en plaint et les ouvriers accidentés y trouvent leur compte. 
Il nous revient de plusieurs côtés c1uc les sociétés sérieuses appellent de leurs 

vœuxle contrôle de l'assurance sur la vie. C'est que la concurrenee dé quelques 
sociétés gérées sans tenir compté des possibilités techniques sufllt pour rendre' là 
vie très difficile aux sociétés sérieuses; attirée par l'appât des merveilles que lui 
promettent les entreprises peu scrupuleuses, la clientèle s'adresse naturellement 
à clics pour setrouver «Mc;uc au jour de l'échéance et imputer le mal subi à l'assu­ 
rance SUI' la vie die-même. 

,1.. llesponsabililé de ri?uu. 
Sans doute l'État assume une lourde charge en prenant sm· lui de veiller sur 

l'honnêteté et sur la régularité technique des opérations d'assurance. Mais, s'il 
en est ainsi, est-ce une raison pour abandonner les assurés :1 leur sort? L'État fait 
la police des marchés, il réglemente Ic débit «les denrées alimentaires, il surveille 
lés entreprises industrielles aux points de vue de l'hygiène et de la sécurité. En 
conclut-on à 1.a responsabilité de l'~~Lal, lorsqu'un marchand réussit ü écouler 
une marchandise avariée ou lorsque.malgré Lous les soins des autorités, il survient 
une maladie ou une ealastruphc". 

, Ce serait d'ailleurs une erreur de croire que l'État dèlivrc des ,c certificats de 
sagesse et de prudence ». Ainsi que l'a décluré au Sénat l'honorable rapporteur 
.dc la Commission du Travail, le service du contrôle ne garantit JJas aux particu­ 
liers << la bonne fin des opérations d'assurance sur la vie ». li se borne à en faire 
la police, cl, à cet effet, il exige un minimum d'honnètcté et rle garantie:,; tech­ 
niques. L'amateur d'assurance qui s'en remettruit aveuglément au contrôle pour 
prendre soin de ses intérêts particuliers.serait aussi sot r1ue l'habitant qui, la nuit, 
laisserait ouvertes portes cl fenètres (le son logis ... parce que la police veille! 
L'Exposédes motifs avait raison d'écrire : « L'füat failli l'ait ü sa mission. s'il 

laissait fonder <les institutions vicieuses dans leur principe, PL s'il s'abstenait 
d'exercer un controle permanent sur Ic fonctionnement des établissement» dont 
les bases auraient été ori1-,inairc111cnt trouvées conformes aux prescriptions de 
la technique >>. 

ll. LES MODALITÉS DU CO.\THOLE: L.\ CO)IMISSIO.\ CO.\SULTATIYE. 

On nous dit : le contrôle doit aboutir it un monopole déguisé; il est de nature 
à tuer I'initiätive, il aboutira à l' et immobilisme » en matière d'assurance sur 1a 
vie. Cette objection ne porte pas : clic suppose un contrôle mal conçu et mal 
exercé, un contrôle tel que nul d'entre nous ne Ic désire, et, ajoutons-le, un régime 
autre que celui qui nous est proposé. 

1. Caractère général du contrôle, 

t.e controle ft instituer est, en réalité, et il, ne peul ètre que d'un ordre pure­ 
ment technique. Il n'appartient pas il l'Etat de contrecarrer l'initiative privée, en 
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tant qu'elle. n'est pas contrnire :\ l'ordre public. Tontes formes cl toutes combi­ 
nuisons nouvelles d'assurance doivent être autorisées, ù la seule condition qu'elles 
soient honnêtes. et conformes ù la saine technique. 

« La possibilité du contrôle, porte l'Exposé des motifs, est, comme sa légili­ 
mité, fondée sur les lois scientifiques de la technique des assurances. Il n'y a donc 
pas à craindre <1ue l'on verse ici dans l'arbitraire: tout revient à faire en sorte 
que les assureurs se conforment aux règles de la technique propre de leur 
industrie » ('I). 

La mème pensée a été exprimée à plusieurs rcp1·iscs au Sénat par Ic rapporteur 
et par Ic Minist1·c du Trnvail. « Il ne s'agit pas ici d'étatisme, disait l'honorable 
M. de Ghcllinck, car qui clit étatisme <lil gestion par l'État on tout au moins 
immixtion de l'l~lal Lelie cp,e la liberté iles individus s'en trouve entièrement 
éliminée. 01·, ici rien de pareil : l'I~tat ne se substitue pas aux sociétés pour 
gérei· les entreprises d'assurances sut· la vie, il ne s'immisce pas clans la gestion 
intérieure clc ces sociétés, il leur laisse la liberté, mais contrôle leur action ... Pour 
être cfl1cacc, pour être admis pai; tous, Ic contrôle ne peut ètre draeonicn. ni trop 
1:igidc; il doit être souple, afin dè permettre aux entreprises d'assurances sm· la 
vie de suivre Ic progrès et d'introduire <lans leur gestion toutes les innovations 
susccptiblos d'améliorer leur situation, tout en respectant les règles de la tech­ 
nique. 11 ne faut pas une surveillance illusoire, car clic serail trompeuse pour te 
public ci, par conséquent, dangereuse. Il faut donc tenir un juste milieu pou1· '!IIC 
Ic controle soit efficace et hienfaisant. >> (.41111. Sénat, 20 nov. W23, pp. 10-1 l .) 

cc On a prétendu, disait :·1 son tour l'honorable Ministre du Travail, M. ~loycr­ 
socn, que la rigueur des conditions auxquelles serait suhorrlonnè l'octroi cle 
l'autorisation a111·ait pour conséquence <le créer une sorte de monopole de l'ait au 
p1·ofit rle quelques entreprises. Tel n'est pas l'esprit <Ic la loi, <pti vent permettre 
la lihrc concurrence, à la condition que celle-ci s'exerce clans les limites tracées 
par la technique de l'assurance sur la vie ... La tendance génét'alc 1111 projet est <Ic 
respecter, dans la mesure oil le commando Ic souci de l'intérêt puhlic, la liberté 
des entreprises d'assurances. }) (Ann. Sein al, '" déc. rn2a, pp. BB-}H.) 

L'examen du projet confirme ces déclarations, tant en cc qui concerne l'auto­ 
risation qu'en cc qui concerne Ic controle. 

2. L'autorisation et les garanties. 

Va1t1,orisalion est accordée par arrêté royal, sm· l'avis de la Commission des 
'assurances privées (art. lt.). Afin de renseigner les autorités sur Jes caractères et 
sur la valeur de l'entreprise, celle-ci est tenue de fournir au Ministre du Travail un 
certain nombre de documents, ainsi que toutes justifications et tous renseigne- 

( i) • 11 existe, en matière d'assurance et de rentes viagères, un ensemble de doel ri nes, 
de n•glcs scieutifiques auxquelles on doit se conformer de la même façon que l'iugéuieur, 
en coustrulsant 1111 pont, :;e sou mei aux lois lie la mécanique et tic la résistance des maté­ 
riaux. Tont organisme 11P. pré\'oya111~c qui méco11n11lt ces règles techniques ira tôt 011 lard 
è la ruine, entralnnut avec lui tons ceux qu'auront séduits des promesses fallacieuses. 

LtPRE\n, O. Les pswdo-mutualités, f809, p. 17. 
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ments qui lui seront demandés (a1·l. il). L'autorisation sera accordée si la société 
requérante justifie : l" qu'elle est réguliè1·emcnt constituée, au point rle vue juri­ 
dique; 2' que son organisation financière répond aux exigences de Ja technique; 
3" que ses contrats sont conformes aux principes de l'équité. L'examen des auto­ 
rités de contrôle portera donc sm· des questions juridiques et ruathématiques. « On 
a voulu, dit l'Exposé des motifs, marquct' nu seuil même <Ic la loi, le caractère 
essentiel de la réglementation, c'est-à-dire (JHC Ic contrôle préventif' doit reposer 
sm· des éléments précis, el doit exclure toute idée d'arbitraire, >> Il n'est donc 
nullement question de l'établissement d'un monopole cléguisé, cl l'on ne peut que 
sourire en entendant nn sénateur s'écrier qu'au fond de Lont ceci il y a surtout la 
préoccupation de certains dirigeants Cie gmndes sociétés belges lie s'assurer lont Ic 
marché des assurnuces ù contracter en Bclgi1p1c. 

Mais voyons les choses de près : la loi oblige les sociétés ù fournir certaines 
garanties. Ces exigences sont-clics 'excessives? 
· Les garanties sont Iriples : l(• capital on Ic fontis social, Ic cautionnement. el 
les réserves mathématiq ues. 
. Le projet exige un capua! souscrit d'un million de francs au moins pour les 
sociétés par actions [art. G); un fonds social, minimum du même montant dont 
200,000 francs versés, pour les sociétés coopcrativcs (art. H), cl un fonds de 
garantie d'au moins 200,000 francs pom· les associations d'assurnnees mutuelles, 
réductible à ti0,000 francs pom· certaines sociétés dont les engagements sont peu 
iruporlnnts (art. 8). 

Les conditions du ctnüunuiemcnt :\ fournir seront déterminées pa1· le réglernent 
du contrôle (art. -l ï) : celte disposition a donné lieu à un amendement tendant :t 
fix.ci· invariablement :\ -I00,000 francs Ic chiffre du cautionnement. li fut rejeté, 
l'honorable Minisll·c du 'l'ravail ayant déclaré que cc montant doit dépendre de ci1·­ 
constances diverses, notamment. du cours de la monnaie; que, d'ailleurs, Ic c:111- 
tionnement ne doit. pas seulement sauvegarder les droits des assures, mais encore 
Cl'IIX: de l'f~tal. (1'1111. s,;11at, f> déccmln-e H)2H, pp. ;-,7-fi8). 

Quoi qu'il en soit, uit cauüonnemcnt considèrable ne nous parait pns s'imposer 
en notre matière, e:11· la vraie garantie iles droits des assurés, c'est la réserve 
mathénuuiqu« ('l). ki, l'arbitraire ne se conçoit nième pas: Ic chiffre résulte de 
calculs 1·igourenscmc11t scientifiques (art, ·l8). Certains sénateurs auraient voulu 
voir imposer légalement Ic mode de placement de la plus grande·pa1·t des réserves 
mathématiqucs : l'amendement présenté ù œt effet. fut rejeté : il aurait imposé it 
rf:tal. une responsabiliu' considérable, et la loi ne pr~nt sans d:111ge1· 1·églcr des 
questions d'exécution (Ann. Sén., t> <foc. H)2~l, pp. t>8-;5B) : mieux vaut laisser 
une certaine latitude au réglerncnt de contrôle (nrt.. 18, al. 2) cl. :1 la libre initia­ 
tive des entreprises intéressées (2). 

( t) Nous voulons bien reeonnattre qu'i! n'en est pas invarlablemeut. toujours ainsi. Il est des 
opératlous d'assurances qui ne donnent pas lieu à la constitution d'une réserve mathématique : par 
exemple, les assurances temporaires. Mnls le cas est excepuonnel . 

· (2) Le Hureau Iédéral Suisse des assurances, qui exerce le contrôle depuis 1885, n'a j:,mals imposé 
nux sociétés une llgnc de condul.e unlforrue en cc qui couccme leurs placements. m nous lisons tians 
Ic rapport sui· l'exercice 1 !J-10, ces sages c.mstauulons : cc Dans leurs placements, les compagnies 
d'assurances doivent s'efforcer d'unir une grand« sécurité à la régularité du revenu et, eu seconde 
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Nous avons dit plus hanl ((Ile les réserves lie primes constituent, en réalité, 
l'avoir des assurés. Cette idée a donné lieu à 'ht disposition lt;ès · heureuse de 
l'article W. I", qui lem· accorde un pi-i,'ilège sm· les valeurs réprésentatives de là 
réserve. Cette disposition correspond :1 l'article ï de la loi francaise du 10 mars 
ino: •. Elle est essentielle: << On doit immobiliser en faveur des asshrés sur la vie 
Jes biens qui constituent la réserve. On empêchera' ainsi que leurs g:ii'anties ·. ne 
soient troublées ou diminuées pou!' désintéresser d'autres créanciers. Il ne semble 
pas c1ue ceux-ei puissent se plaindre de cc privilège, attendu que laréserve a été 
eonstituèc exclusivement nvec l'argent iles assurés sm· la vie eta étédestinée depuis 
l'origine :'1 les satisfaire (1). » 

Qurl est le rang dt~ cc p1·i\'ilög,,'t La loi française Ic <lil.· Le LP-Xtc qui nous é,t 
soumis 11'1•n soullk- mot , Il nnitrn , nécessairement, de cc silence, des controversés 
cl iles 1ln11lcs qu'il y nuruit lien d'éviter. en fixant la place où le privili:'g(~ 11om·c:H1 
vient s'insérer tians la liste de ceux établis parla loi hypothéeairc. 

Passons an contrô!» pmpr1•me11t dit. Nous nvons indiqué les p1·inci'pcs sui: lcs- 
111wls il •~sl basé. Certains sénateurs, notamment M. Ronvaux, auraient vouluvoir 
déterminer plus en détail les modalités d'npplication de la loi. (An11àfrs Sénat., 
20 novembre W2B, p. 18.) D'autres, au contrairo, lel M. Delannoy, croyäienf 
apercevoir dnns Ic projet une tendance ù imposcrù toutes les compagnlesdés \'èglc~s 
uniformes· et rigides, telles <(UC les conçoivent certaines sociétés. (Amialcs 'Sénat, 
1- décembre ·W2a, p. H2). Les deux opinions sont difficilement coùciföblcs'ct clics 
semblent se neutraliser. En réalité, en pareille matière, la législation ne peul 
fournir <(UC le cadre: la loi suisse de 188f>, qui a servi de modèle aux autres, est 
beaucoup plus imprécise· que la nôtre. Faisons crédit au Gouvernement cl :H1 
réglcrneht de contrôle pou1· compléter l'œuvre ; d'ailleurs ne perdons pasde vue 
1p1c' Lous les ans Ic Ministre de l'industrie et du Travail devra Iuire rapport au 
Parlement surI'npplication dela loi (art.. /4.;\). 

Certuins points 0111 élt'.~ pr<·cist'~s au cours lfos travaux prépnrutoires. 

B. :\ utorisutio» sunultunée des sociétés cxisunues, 

Afin d'éviter. an clt'.•lmL de l'application cfo la loi, une concurrence peu loyale <le 
1a part de certaines soeil'lr'•s, il a {·té tl1~111anll{· que l'autorisation soit accordée le 
mème jour :'t toutes les sociétès qui auraient introduit leur demande clans un délai 
il déterminer. li a l'.•I{~ do1111{'. satisfaction :'1 <'e désir pa1· l'article /4,, alinéa /4.. 

/k ,,l utoristu ion p,-orisoirc rcnouoclobl«, 

La Commission 1111 Sénat a sugg{•1:é une disposition heureuse en fovcür des 
nombreuses sociétés existantes dont les réserves mathématiques sont actuellement 

li~nc; ù 1111c ri'•:ilisalion arsce ; i, par xurcroit, Ic rendement e~ t èlevè , tant mieux ; mais il faut se 
souvenir q11r. Ic hul de l'assui n Iee e-t mieux· al.teint p:,r des placemcuts de tou: re-pos que pat' til! gros 
inrèrèts. Les condirions ,pic nous \', nom; d'énumérer 1w sont pas remplies a,, 111è111c ,lcgré rn toùt 
temps et en 10111 lieu par la 111t•rnr espèce de plnc-menrs. C'est re qui expllque pourquoi les compagnies 
d'assurances offrent tant de dlversuó dans l'c111p]-,i de leurs fonds , Il faut tenir compte de celle circon­ 
stnnce , 10II1 en ~c rappelant combieu il est uule de dlvlser ses plnecmcuts pour dlmlnuer lès chances 
de déconvenues (Happnrt pour HJIO, Berne Hll2, p. xm c•t LX~IV). 

(-1) V1VANTE, Traite de droit C0/111/ICl'Cial, tonie IV, 11° ,J887, p. ö07. 
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insuflisantes : on :i voulu user :1 leur c~g.ml lie modération cl tie bienveillanee. 
Ainsi est né l'arüele !1-2 qui pe1·mcl d'accorder l'nutonsation :1 titre provisoire 
pour CÏJ}(I ans et d:: la renouveler jusqu'à l'expiration (l'un délai de quinze ans au 
maximum. 

Certains ont trouvé cette concession insufflsnnte. Ils ont exprimé la crainte de 
voir la concurrence s'emparer tic eeue situation pom· s'en faire 1111 arme contre les 
sociétés dont l'autorisation ne serait ,1ue provisoire. Pour éviter cet inconvènient, 
-'Dl. Van Roosbroeck cl Ilonvaux ont proposé :m Sénnt un nmendement · portant 
tpie la liste !1 publier ne pourrait m:mpw1· d1! distinction entre les sociétés auto­ 
risées à titre clMînitif' et celles qui ne le seraient 1111'ü Litre Iemporaire (hoc. Sénat, 
n" ï, p. 2, art. -1-). Cet amendement fut r,•,,tmssi'• sueeessivement par la Commis­ 
sion et p:ll' le Sénat. « On a (•slim«\ dit Ic 1·.1pport. que Ic public ,11:,il. savoir si une 
soeiété fonctionne sm· iles bases sérieuses ou non, cl Loule mitre solution irait à 
l'eneontre d'un contrôle bien organisé. » (Rapp. compl., Doc. Sénat, 11" l2, p. H). 
Le 1·appOl'lt•ur a insisté sui· Ja question au Sénat, pom· déclarer qu'il est inad­ 
missible <1uc l'on place sm· Ic mème pied les sociétés autorisées, c'est-à-dire qui 
sont complètement en règle avec la loi, et d'autres qui ne peuvent survivre que 
pendant une période de transition ». (1hm. Sénat,:; décembre rn2a, p. 1,-H). 

Il est de fait que, ::, l'heure actuelle, les réserves mathématiques des sociétés 
sont généralement insuffisantes. D'autre part, Ic 1fgime est nouveau, et il n'est 
pa:; impossible 1p1c Ic contrôle fosse découvrir des défauts même aux sociétés que, 
ü première vue, on croirait solides cl bien organisées. 

Nous nous permettons de faire au Gouvernement une sugg<istîon qui parait 
devoir concilier tous les intérêts. On pourrait n'aecorder d'emblée aucune autori­ 
sntion cléfinilÎ\'C'. On :;c contenterait d'appliquer pom· cinq années l'article 42 :\ 
routes les soeiéti·s qui présentent les garnnlic•s indispensables. Cc délai permet­ 
Irnit :1 Ioules les entreprises de parfaire leurs réserves nuuhématiques et tl1! se 
conformer intégralement aux cxigcncfä tic la loi de contrôle. Après l'expiration 
<If• la période tl'essui, lorsque viendra l'heure tie renouveler l'autorisation, nul ne 
po111·1·:i, semble-t-il, se plnimlre de re 1p1e l'on établisse alors, clans l'intérêt du 
public, une distinction absolue entre les entreprises 1p1i se seront révéléesj'obustcs, 
et celles qui, malgré tout, n'auront toujours qu'une santé chancelante. 

;i. Sociétés s' occupant dr. plusieurs branches d' assurances. 

Une observation s'impose au sujet des sociétés qui s'occupent de plusieurs 
branches d'assurances. L'article 23 du projet dispose ({!Je les entreprises autorisées 
dont l'objet n'est pas limité aux assurances sur la vie doivent établir, pour ces 
assurances, une gestion et une comptabilité distinctes. Ce texte est nécessaire, il 
existe d'ailleurs dans ln loi du 21,. décembre H)03. Mais le texte primitif ajoutait 
une disposition qui ne se tro11V1! pas dans la loi sur les accidents du travail : <1 Le 
contrôle peut toutefois s'étendre à l'ensemble des opérations de ces entreprises». 
Le rapporteur pensait que cette disposition s'imposait pour rendre le contrôle 
efficace. Mais il ajoutait aussitôt: « Ici surtout une grande discrétion s'impose : 
ici surtout 1c contrôle ne devra s'exercer qu'il bon escient et quand il y a des 
doutes sérieux sm· la sineérité des doruments fournis relativement à la branche 
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assurance-vie » p,m . Sénat, 20 nov. Hl2a, p. H). Le Gouvernement fut de tet 
avis et il fil adopter m1 amerulement dont les termes mêmes expriment une pré, 
occupation identique : « Elles peuvent être tenues de fournir des justifications sur 
l'ensemble <le leurs opérations en Belgique el sm· leur situation financière géné­ 
rale ». Le mp porteur fit ile cc Lex le un commentaire ,1uc votre Section centrale 
Lient à souligner : c1 On moment que le comité de contrôle a tous ses apaisements 
au point de vue de !a cloison étanche qui doit exister entte la branche ussuranccs­ 
vie cl les autres ... il n'a pas ù s'immiscer dans les affüil'es iles antres branches. Cc 
. . . . 
ne serail qne dans Ic ras oil iles doutes s'élèvernient, où la comptabilité serait 
tenue Il' une 11i:111ii•1·c fruuduleuse, nù par conséquent. les droits des assurès 
seraient lésés, <pu• le eomit(> 1lr rontróle aurait Ic droit de pouss~r ses inwsliga­ 
Lions plus loin et d'exnuunr-r er qui se passe dans le compartiment ,·qisin ... JI est 
évident 1111c tout re er11111·M" d('\Ta se fai1·r a,·re lad ,~L circonspection, il l:11ulr:1 ,11ie 
Ic ministro COIIIJll'.lClll autorise Ir l'OIIIÎl{: de l'OJlll'iile :t faire ces inwsligalions: le 
comi 1 {: ne po111Tait aöir sans ct•ltc uutorisntion » (:l Uil. ,'-;éual, :i tl(:c. ·I !)2H. p. fM,). 
Ceei doil être bien entendu : nous Ill' lt'.~il'émns 11ue pour les :1ss111·:111t·('s sur la 
vie, le contrôlr' n'a pour objet 1111e ceue seule hranehe : Ic titr,· cle la loi ri tous 
ses articles protestent contre une interprétation extensive ,Ir cette 1lisposition 
exorbitante. 

La loi ne dit pas si la soeit'.•II! d'assurances 11111l11Plles sera admise ù s'occuper 
d'autres branches 1111e de l'assurance sm· l:'t rie. Elle est placée, semble-t-il. sm· 
le même pied que la sociétè par actions. Nous insistons sm· le l'ail. Il ne Inudrnit 
pns que Ic 1·1!glrnwnt de controle i111rorl111s1•, ù propos de I'assurnnee sm· la vie, 
une disposition analogue :i celle de l':11T1~l1! royal du 2!) uoùt W01. (art. 2!'>, 2"). 
interdisant aux caisses ronununes d'assurance contre les accitlrnls du travail, 
toutes assurances autres que Jes assurunces du risque 1)11.nie1· proprement dit. 
Nous sommes unanimes it lli:sirc1· Ic plus large épanouissement ile l'idt•c solida­ 
riste, cl un i-églt·11111nt traitant les mutuelles en parc•ntes .pam·,·cs irait :1 l'encontre 
de la volonté bien ant\li'·P de votre Section centrnle. 

La participation aux li·nMices prul 1•tr1~ prise d:111s un sens gént"~ral, 011 dans un 
sens technique, particulier ù 1':1ss11r:11H'I' s111· la ,·i1•. Il ~- a lieu de fai1·r. soig1w11sc­ 
ment la disrinction. 
En mntièrc d'assurance s111· la rie, les lii•nèliers 1lc•s opérations ont leur source 

principalement dans l'écart entre la mortalité théorique et la mortalité réelle, 
clans les écnnom ics eflcctuées sur les frais tic gcsl ion, 1hins la marge existant entre 
I'intérèt bonifié it l'a::-.s111·C:• cl. celui rfrllcnu.·nl. obtenu, cl enfin, clans la plus-value 
acquise par les placements iles fonds. 

L'assurance sur la vie prut ètrc conçue comme une entreprise lucrative pat· un 
assureur qui fait sa profession de celle branche de commerce. Elle peut se faire 
avec des visées plus altruistes pa1· les assuri~s eux-mômes, se partageant les excé­ 
dents, sans intervention d'un :.iss111·c111· ..:~trangc1· :\ la collectivité mème des affiliés. 
L'association mutuelle d'assurance hien gérée n'est pas inférieure comme solidité 



( 15' ) [ N° 206. ] 

:\ la société pür actions. Elle .présonto des avantages d'ordre moral indéniables. 
Le projetl'admet à l'égal de la société à primes fixes ( 1). 

Une forme intermédiaire est possible. ll peut se créer des sociétés à primes 
fixes animées d'un esprit <le solidarité, et qui, an lieu de répartir leurs excédents 
exclusivement entre les actionnaires, en gratifient leurs assurés, en tout ou én 
parüe.. Ce procédé n'a rien d'illicite, et les fondateurs de sociétés d'assurances 
peuvent: mème se trouver engagés à agir dé la sorte, en vue d'échapper aux forma­ 
lités et aux doutes: inhérents à.la forme de l'association d'assurance mutuelle, telle 
qu 'elle est .réglée an' projet. 

, A notre avis, Ja loi en discussionnes'ocoupe pas de la participation aux béné­ 
fices de I' entreprise, dans Ic sens général que nous venons d'indiquer .. Le contrôle 
doit' se soucier' de ceci : la sociétéquelle qu' clic soit, ne distribuo-t-elle pas des 
bénéfices fictifs? Constituc-t-ellc des réserves suffisantes, réserves mathématiques 
et réserves libres"? Si· oui, I'excódent pourra être· distribué conformément aux 
statuts, cl ceux-ci nrrêtcrontlibrcment le mode de párlage: Ic tout aux action­ 
naires, une partie aux actionnaires cl une partie aux affiliés; ou -enfln la totalité 
aux affiliés. La loi n'impose rien cc à point de vue, et-elle sortirait (Ic son rôle en Ic 
faisant. 

Cènéralemeru. quand on parle de la participation aux bénéfices en matière 
d'assurance sur la vie, on vise une chose bien plus spéciale. li .r a, en notre 
matière, des contrnts «· avec participation >J et des contrats « sans participation >). 

Les sociétés qui pratiquent Ic premier système possèdent un donhle tarif', suivant 
que Ic conunt promet _it l'assuré certains avantages particuliers. Aux termes d'un 
tarif' c1uc nom; avons sous les yeux, l'assurance d'un capital de i ,000 · francs 
payable, soit audécès, soit après dix années d'assurance, donne lieu au paiement 
d'une prime annuelle. de ; . 

Age de l'assuré. Sans participation. A ree participation. 
- - 

20 ans H'L20 !HJ.20 
HO ans 1►1 .. :-,0 100,80 
H) ans rnu,o w:-um 
f,O ans 101.J0 108.aO 

On voit que la prime de l'assuró « :tY<)C p:irti<~ipation i, t~st plus <'•le\'1'C que ccÎle 
cle I'assuró (c sans parti ci pat ion ». 

A cet assuré la loi doit garantir la contrepartie ,le sr•s vcrscmcnt« supplémen­ 
taires. Quand clone l'article 2·1 parle des sociétés qui pratiqueru la participation 

(1) Il résulte d'un tableau récapitulatif dressé par le bureau féilérnl suisse des assu­ 
rances, _que la part des primes encaissées dans ce pàys par les assovintinns d'assurance 
mutuelle, qui atteignait en .J88{i 52 p.c. du tornl, Cf)lllrn U8 p.('. pour les snciátés par 
actions, s'est élevés en HHO,à til ,8 p.c. d11 total pour les pt'l'lllièrcs cl 48,2 p. c. pourles. 
secondes, ce qui fait dire au rédacteur d11 rapport IJIIL\ la fave11r du p11hlic se porie vlsible­ 
nient de pins nu plus sur les sociél!i~ 11111t1iell11s. (!\apport cln 1910, publié en HH2, 
pp. XII et LX.) 
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aux bénéfices, elle suppose des contrats comportant de la part de l'assureur 
l'engagement de faire profiter Ic preneur d'assurance d'une part dans les béné­ 
fices, et de la part de l'assuré, l'engagement de verser une prime plus forte que 
celle des autres assurés. 

La partiel pation aux bénéfices a fait l'objet de vives discussions dans le monde 
des spécialistes <le l'assurance. M. Maingie, un de nos plus éminents techniciens, 
rlireeteur-adjoint cle la Compagnie belge d'assurances gênéräles · sm· la vie, 
voudrait voir inscrire dans la loi des dispositions de nature à enlever ü peu près 
toute liberté aux entreprises pratiquant cc système (1). Les actuaires eux-mêmes 
ne se sont pas ralliés au texte proposé par lem· confrère. Indépendamment de sa 
forme touffue, ce texte présentait le très grave défaut de prescrire :'t toutes les 
entreprises une méthode déterminée, bonne sans doute, mais nullement indis­ 
pensable. 

Ce qui est blàmahle, ce n'est pas l'usage, c'est l'abus. On charge la prime 
.intentionnellement. en vue de créer des bénéfices artificiels, et d'attirer la dien­ 
tèle par cel artifice. On pratique le système de l'accumulation de manière que 
seuls les assurés fidèles jusqu'à l'expiration du contrat obtiennent leur part dans 
les bénéfices: ceux qui ne sont pas en mesure de persévérer perdent une partie de 
ce qui devait leur revenir. On enrichit ainsi certains assurés au moyen des sommes 
payées pat· d'autres. Tel est l'abus r1ue Ic projet veut écarter. De là l'article 2-l : 
il y aura un compte séparé pour les pal'titipants et les non-participants, la répar­ 
tition se fera suivant un plan technique approuvé par le service du contrôle, la 
pait ile bénéfice sera inscrite au profil de chaque assuré à la fin de chaque excr­ 
cice, et cette part sera attribuée aux assurés qui obtiennent le rachat ou la 
réduction de lem police, comme à ceux qui persévèrent jusqu'à l'échéance (2). 

Faut-il allel' plus loin et prescrire une méthode détenulnèe? Nous ne le croyons 
pas. Il faut laisser ù l'initiative et au jeu (fo la concurrence toute la liberté com­ 
patible avec la justice et avec l'intérèt général. Et surtout, il faut éviter avec Ic 
plus grand soin de rendre la vie difficile aux sociétés nées de l'idée de solidarité : 
cc serait sacrifier les fruits précieux de la coopération et de la mutualité. Votre 
Section centrale ne pourrait y souscrire. 

i. Les cnucprises étrangères. 

Dans quelle mesure et dans quelles conditions les entreprises étrangères 
seront-elles admises il faire chez nous l'assurance sur la vie'? L'article Hi répond 
il cette question. 

Le projet portait que cc les sociétés étrangères sont autorisées au même titre 
que les sociétés ·belges, sous la réserve rpte· leur pays d'origine accorde des 

(1) Bulleti11 des Asmrances Hl21, page 21. 
(2) On a fait remarquer à juste titre que la clause de participation différée ou d'accumulauon des 

bénéfices est en rr.alité une opération tontlnlère putsque l'accroissement aux survivants de la part des 
prémourants dans une masse connu une constitue le caractère essentiel de l'opératlen connue sous le 
nom de tontine. ( llupuich P. L'assurnnee-vlc. Paris, t922, n° 36). L'article 37 du projet prohibe la 
tontine en tant que contrat principal; l'art iele 21, a Ilnes 3 la prohibe 1·11 tant que stlpulatlon acces­ 
soi re d'une opérauon d'assurance. 
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avantages é,1 uivalents aux sociétés belges ». C' était la reconnaissance tl 0: principe 
de la réciprocité " trop naturelle, disait l'Exposé des motifs, pour demander une 
plus ample justification "· Tel ne fut pas l'avis de certains orateurs au Sénat. 
M. 01cx1fff'E, se plaçant, disait-il, au point de vue de la masse des Belges .qui 
désirent s'assurer, et non au point de vue des assureurs étrangers, désirait voir 
écarter toute restriction de, réciprocité (Ann. Sén., 5 déc. 19,28, pp. t·i/_t. et.~5). 
Finalement la question fot tranchée dans un sens. transactionnel panm amende­ 
ment laissant une certaine latitude au pouvoir exécutif et que voici : <c Toutefois, 
le Gouvernement peul refuser }'aulorisation aux sociétés étrangères dont le pays 
d'origine refuse iles avantages équivalents aux sociétés belges ». (ArL lf'>; 
al. , •. , in fine. 

Quant mix conditions mises ü celle nutorisntion, elles s'impo;;aient_.11 va sans 
dire, tout d'abord, c1ue les sociétés étrangères doivent satisfaire ù toutes les condi­ 
tions exigées des sociétés belges. D'a11t1·e:, exigences résultent .du fait que ces 
entreprises ont leur siège social cl leurs l>iens il l' étranger : siège ci' opération à 
établir en Belgique, représentation en Belgique par un fondé de pouvoir, com­ 
pétence des trihunnux belges. établissement d'une gestion et d'une comptabilité 
rlistinetes, tlépùl et conservation en Bclgiq ue des réserves nmthématiqucs affé~ 
rentes aux contI·als conclus cI1 Belgicprc. Celle dernière disposition, qui est 
l'œuvre de la Commission 1111 Sénat. a été inspirée :\ ses auteurs par la triste 
expérience faite par nos compatriotes assurés it iles sociétés allemandes, etqui 
ont vu émigrer en Allemagne tout l'avoir accumulé pal' leurs.épnrgnes (J). Le 
rapporteur avait mille fois raison d'écrire que sans la garantie relative à la réserve 
mathématique iles sociétés étrangères, toutes les autres sti pulations deviendraient 
inutiles. 

Les entreprises étrangères doivent ètrc constituées soit sous la forme de 
sociétés par actions, soit sous la forme d'associations d'assurances mutuelles. Les 
eoopératives étrangères sont exclues (voit· ci-dessous, p. ID). Quanl ù la condition 
juridique des sociétés faranghes, elle est réglée par les dispositions des lois coor­ 
données sur les sociétés commerciales relatives nux sociétés étt·:mgi)rcs, cc qui 
veut dire, d'après une déclaration de l'honorable M. M.oyersoc11, que ces sociétès 
conservent leur constitution intèricure duns la mesure où celle-ci est compatible 

l 1 I . . · ( ' S' , ,. ·1 · ·19:.)'> , .. , .• ) avec CS ( eux: OIS susmcnuonnccs. ,1.ll/1.. , aui«, !) ( cc. , '.::.,;,, p. i) ). 

~I. Vnuthicr avait demandé au ~Jinistrc du Travail si le contrat conclu e;1 
Belgique par 111JC sociôté drangi:re non uutoriséc serait entaché de nullité. A ({t1oi 
l'honorahlc.âl. )loyersocn a répondu . : « Je crois pouvoir dire que lorsqu'une 
convention a été faite entre l'assureur et l'assuré, celte convention tient, mème.si 
la société étrangère n'est pas autorisée à opérer en Belgique. Mais si le contrat a 
été fait en Belgique, les dirigeants de cette société s'exposent aux sanctions 

(l) La eonstataiiun est d'autant plus pénible pour nous .que, depuis la loi du 12 mai 1901 (nrt , 90, 
al. 2) l'Empire allemand exigeait des société; étrangères travaillant en Allemagne, qu'elles placent les 
réserves de leurs contrats allemands conforrnèment aux prescrlptions établies par le. bureau de 
surveillance cl,i l'assurance prh,'r, cl cda de telle mmièro qu'elles n'en pulsse.u disi10s1:r sans 1':1s,c11- 
thnern ,Ir. ce rlerulcr . La loi fr.,nç:,isc prescrit lti dùpùl de ccue partie ile l'nctlf des sociétés ét.r:rngrrès 
à la Caisse des dépôts et couslguatlons. { Lol du t 7 mars 1903, art. 7, al: 3) . 
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pénales prévues par la loi. (:\1111. Sétu«, :-; déc. 19"2:-J, p. 56.) Nous croyons <[UC 
cette déelarution n'est pas conforme aux principes du droit. - Il est tout d'abord 
eertuin r1uc les seules opérntions défendues, cc sont celles qui se concluent en 
Belgique (art. aa :1 B!'>). Les fois de police et de sûreté obligent tous ceux qui 
habitent le territoire (C. c., art. 8). Il en est 'particulièrement ainsi des lois 
pénales (C. pén. art. }~). La question se pose donc ainsi : les opérations d'assu­ 
rance conclues en Belgique par des sociétés non autorisées sont-clics valables? 
Ici nous ne pouvons nous ranger il l'opinion de l'honorable M. i1oyc1·socn : il 
s'agit, en l'occurcnce, d'une loi d'ordre public, cl toute convention contraire à 
l'ordre public est nulle (C. c., art. H cl art. l lal-llBH). Faite par une société 
non autorisée, qu'elle soit belge ou qu'elle soit élrangè1·c, l'opération prohibée et 
punie est nulle, et l'assuré ne pent être contraint à l'exécuter. 

8. La Commission consultative : s011 rrUe, sa composition. 

Une longue discussion s'est dérnulée au Sénat autour de la composition de la 
Commission consultative. L'article 22 du projet porte qu'i] est institué par arrêté 
royal, auprès rlu Ministère de l'Irulustrie cl du Travail, sous Ic 110111 rie Commis­ 
sion des assurances privées, un comité consultatif' composé de neuf membres 
choisis parmi les personnes spécialement compétentes en matière de technique cl 
de droit des assurances. La mission rie cc comité consiste à donner son avis sur 
les demandes d'autorisation (art. !1-); sur certaines questions ayant trait au rachat 
des polîtes (art. 20); sm· les révocations de l'autorisation (art. 28); s111· les renon­ 
ciations à l'autorisation (art. H 1) ; sur les renouvellements de l'autorisation 
provisoire (art. !1-2); enfin, sur toutes les questions qui lui soul soumises par 
Je Ministre au sujet ,les assurances privées (a1·L. 22). 

Il résulte rie celle énumèration ,111c la Commission est purement consultative. 
Elle ne prenrl aucune déeisinn. Ses avis ne lient pas Ic Ministre, qui peut s'en 
inspirer ou s'en écarter. Il est vrai que Ic renouvellement de l'autorisation pro­ 
visoire ne peul ètre accordé 1111e sur l'avis conforme de la Commission (art. -'~2), 
cc qui apporte sm· 1111 point particulier i1 la libre_décision du chef du Département 
une restriction que nous regrettons, mais qui demeure exceptionnelle. Quant au 
contrôle proprement dit, il n'est pas exercé pa1· la Commission, mais par Ic 
Gouvernement (art. 2:1), c'est-à-dire par les services do l'Industrie et. du Travail, 
sons la direction du Ministre; celui-ci seul, Ic cas échéant, applique les sanctions 
fiscales (art. 25), et propose au Hoi la révocation de l'autorisation (art. 28). 
(Ann. Sén.,20 nov. lH23, p. 11; iiu..« déc. 1!)23, p. :H). 

Deux systèmes ont été proposés quant :1 la composition de la Commission 
consultative. D'aucuns roulaient en exclure les assureurs et les actuaires attitrés 
des sociétés s'occupant de la hranche-vie, (( On voit de suite à quels abus on abou­ 
tirait cl il quelles suspicions donneraient. lieu des nominations de cc genre)) portait 
le premier rapport rie '1. de (;t,cllinek qui, il est vrai, a changé d'avis depuis lors 
(Ann. Sé11., 20 nov. 192:1, p. 11). <c li me parait inadmissible d'instituer une 
commission qui sera composée d'assureurs, chargés de juger de la qualité des 
opérations d'autres compagnies qui sont leurs concurrentes » déclarait M. Digneffe, 
(:11111. s»; '20 110\'. IU2H, p. l:J; ibid., 5 déc. l923, pp. !~8-1-U), qui a pris 
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depuis lors une nttitude tonic différente, cl a déposé un amendement tendant à 
composer la Commission de trois directeurs de sociétés d'assurance. de trois 
actuaires et de trois autres compétences (1l,m. Sé11., :; rlée , W23, p. H2.). 

D'autres, au contraire, voulaient organise!' au sein de la Commission. la repré­ 
sentation des intérèts: tel M. Van ltoosbroeck (deux amendements : :lmt. Sé11 .• 
20 novembre W2H, p .. in, ;> dècembro rn2::~. p. H2, !> janvier W2'1-. p. W7). Ceci 
est, évidemment, inadmissible. Cc n'est pas d'intérèts qu'il s'agit en I'oecurrence, 
mais de compétences. 
Finalement le texte primitif fut conservé, laissant au Jlinislrc du Travail le soin 

de composer la Commission suivant les direeti n·s qu'il avnit fournies au Sén!1L 
<< Ceuo Commission, déclam l'honorable M. }loyt'l'sorn, doit compter des fonc­ 
tionnaires, des représentants iles soeit'l:·s d'assurances •~t iles actuaires, sans que 
les sociétés représentées soient d'une force lelie qu'elles puissent neutraliser 
l'action des autres membres on empèchcr d'autres sociétés de s'y faire entendre». 
(Ann. Sénat, ;; décembre 1!)2H, p. HH). « On semble toujours craindre <1ue la 
Commission ne cornp1·e1rnc des personnalités nppartcnant ü l'un ou l'autre grou­ 
pement privé, personnalités dont la présence pourrait ètre une nuisance pom· les 
autres sociétés. La Commission comprendra certes iles membres uppartcnunt à des 
groupements d'assurances, mais je puis uffinncr qu'ils n'y auront jamais une 
influence prépondérante ». (,l1m. Sén., H janvier HfH, p. H)ï). 

Votre Section centrale est d'avis que celle composition n'est pas sans dangel'. Il 
serait désirable d'exclure de la Commission tous Ic: assureurs, f(licls qu'ils soient, 
et, s'il se pent, les personnes qui se trouvent vis-à-vis d'eux dans un lien ile 
dépendance. L'article 8 de la loi hollandaise du 22 décembre ·I 92'-2 en dispose 
ainsi au sujet des membres de la Chambre d'Assurances : « Zij mogen niet op 
ccnigei'lei wijze verbonden zijn aan, of, anders, dan als schu ldeischer uil ecne 
overeenkomst · van levensverzekering, belang hebben hij cenc onderneming, 
waarop deze wet van tocpussi ng is ». 

On pent faire crédit au Chef du Département pour composer la Commission de 
telle manière que l'impartialitè de celle-ci soit garantie. Mais il ne nous paraît pas 
sans inconvénients que des assureurs soient mis f1 même de se l'enseigner sm· toute 
l'organisation secrète cl sur les petites faiblesses des sociétés concurrentes qui 
demandent l'autorisatión : bases du calcu·l des primes, méthodes d'amortissement 
des frais, combinaisons choisies, et toutes autres données qui pourront être 
demandées p:lt' les autorités nrlministratives (art. B, ;," :1 i"). Votre.Section centrale 
insiste vivement poul' qu'une déclaration rassurante soit l'aile à cc snjel par l'hono­ 
rable Ministre de l'Industrie et du Travail : Ic régime excellent cl indispensable 
qu'on nous pl'oposc, risque d'être faussé dans ses résultats, si la Commission n'est 
pas composée exclusivement de personnes impartiales cl désintéressées. Ceci 
d'autant plus que la loi ne 1>01·te aucune sanction coutre les membres du Comité 
qui divulgueraient les renseignements secrets obtenus dans l'exercice de lem· 
mission : l'arrèté royal organique du contrôle ne pourrait-il prendre des mesures 
en vue de prévenir cl, s'il Ic faut, en vue de réprimer les indiscrétions'? 
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û. f.011clusimi. 

Sous le bénéfice des observations qui précèdent, votre Section centrale pense 
que 'ni l'autorisation, ni le contrôle envisagés ne sont de nature à arrêter l'essor de 
l'assurance sur Ja vie dans ic pays. Seules les entreprises véreuses cl les entre­ 
prises mal conçues seront entravées dans leur action : celles de Ja dernière caté­ 
gorie jouiront d'aillcùrs d'un délai suffisant pour se mettre en règle. L'impopula­ 
rité de l'assurance sur la vie, provoquée dans certains milieux par les abus 
nombreux auxquels elle a donné lien jusqu'à cc jour, s'effacera et le public belge 
comprendra enfin les grands services c1ue pent lui rendre celle forme la plus pP1'­ 
fcctionnéc de l' {•pal'gnc. 

111. FOfü.\IR J UHlDIQUF, DES ENTREPlHSES l)'ASSUHANCES 
SUR LA YŒ. 

Aux rennes du projet de loi, les entreprises d'ass111·:11lcrs sur la rie doivent se 
cónstitne» soit sous la [orme <le soci{•L(•s pa1· actions, soit sons la forme d'associa­ 
tions d'assurances mutuelles sui· la vie. Cc n'est qn'ù Litre exceptionnel 1111c 
les sociétés coopératives belges d'assurance sm· la vie existant ù la dnte du 
2r; novembre '102B peuvent continuel' à fonctionner (art. 2). 

,1. Sociétés pa·r actions. 

Les sociétés commerciales d'assurance sur la vie, appelées communément com­ 
pagnies il primes fixes, sont généralement constituées sons la forme de sociétés pa1· 
actions. «Toutes les compagnies :t primes fixes sérieuses sont des sociétés ano­ 
nymes)), dit l'Exposé des motifs. La loi ne fera donc que sanctionner l'usage en 
l'i\1·igcant en rôglc invariable, de manière :\ fH'ocurc1· nu public lés gal':tntics qui 
résultent de la législation relative aux sociétés par actions ». A ces ga1·anlirs Ir 
1u·ojcl en ajoute une autre relative it la formation du capital social (art. H). 

Le projet pi·imiLif excluait absolument les sociélè; coopératives d'assurances. 
L'Exposé des motifs constate que « f'1·éq11e111ment la forme coopérative a été 
employée ponr dégnisc1· une affail'c <l'argent sous les nppnrenccs <l'une œuvre 
désintéressée, celle forme permcuant aux fondateurs d'échappor aux ga1·anties 
que la loi réclame des sociétés pat· netion» et de bénéficier de certains avantages 
Iiscaux ». Or, de deux choses l'une: on bien la société coopérative est, en réalité, 
une entreprise lucrative, et alors, qu'elle p1·crmc la forme de la sooiété par actions. 
qui offre plus de garanties de stabilité et de publicité; ou bien, la société coopé­ 
rative constitue une œuvre de solidarité, et alors, la forme de l'association d'ussu­ 
rance mutuelle est à sa disposition. 

Une vive discussion s'engagea sur celte question. Le groupe socialiste insista 
pour que la société coopérative fùl admise ù faire l'assurance sur la vie, et il 
offrait d'inscrire dans la loi les gamnJies d'ordre jurirliquu qui pouvaient faire 
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défaut sous le régime actuel (M~l. Honvaux, J\nn. Sénat, p. 18, De Swarte, 
iu«, p, B:>; Van Iloosbroeck, iu«, p. l~B). 

Le Ministre de l'industrie et du Travail s'opposa aux amendements proposés 
dans cc hut. Mais il consentit à consacrer la situation des sociétés coopératives 
existantes, moyennant certaines garanties spéeiüles. La disposition proposée en 
faveur des coopératives en général fut rejetée, et on se mit d'accord pour ajouter 
à l'énumération de l'article 2 les (< sociétés coopératives belges régulièrement 
existantes à la date du 25 novembre W2H, et qui répondent aux conditions de 
l'article U ou s'y seront conformées » : minimum déterminé (lu fonds social, 
pnhlicationdes comptes au Jlonileur, responsabilité solidaire des administrateurs. 
La faveur s'applique exclusivement aux coopératives belges : les sociétés étran­ 
gères de cc type demeurent exclues. (L\1111. Sénat, D janvier W2,1-, p. Hm.) 

3 .. +ssociotione d'ossurauce mutuelle sur la vie: leur [orme juridique.. 

Lesassociations d'assurance mutuelle bénéficient d'un 1·égimc de droit commun 
très libéral : elles sont régies par leurs róglernents, par.les princi pes généraux du 
droit et par les dispositions de la loi s111· les assurances, en tant qu'elles ne sont 
point incompatibles avec ces sortes d'assurances. Elles sont représentées en justice 
par leurs directeurs. (Loi <111 11 juin l8i'~, art. 2.) C'est tout, et, en principe, 
c'est !Tt\S bien. 

L'Exposé des motifs déclare que cette réglerncnlation est insuffisante, en cc 
'tni concerne l'assurance sur· la vie: elle revient en fait ù la suppression de toutes 
garanties, puisque tout est abandonné, ou peu s'en faut, :\ la liberté des conven­ 
tions ... Il est indispensable de donner aux associations rl'assuranc« mutuelle un 
statut juridique propre, qui écarte désormais toute possibilité de confusion et 
dont les dispositions suppléent ù I'insuffisance du texte susvisé, >> 

De lit, dans Ic projet, un certain nombre d'articles spéciaux à cette forme 
d'cnucprise (articles 7 à lB). Ces dispositions s'inspirent de celle idée qu'il faut 
emprunter it la loi sui· les sociélés coopératives les garnntics indispensables. 

C'était lit une erreur mani festc, un muu vais procédé de Lech nique législative, 
qui ne pouvait manquer d'ontrainer des conséquences absurdes : l'association 
<l'assurance mutuelle n'est pas une société commerciale, et certaines dispositions 
de la loi sur les sociétés coopèrntives ne peuvent lui convenir. On commence par 
dire à l'article 7, que les associations belges d'assurance mutuelle s111· la vie sont 
constituées dans les Iormes établies pour les sociétés coopératives, sans perdre 
four caractère civil. C'est déjà étrange, et l'auteur du projet a aggl'avö son erreur, 
en indiquant limitativement les dispositions de la loi sur les sociétés coopérutivcs 
qui ne s'appliqueront pas ù la matière, Heureusement I'honorable M. Secliger 
s'est apcr,;u de certaines absurdités où l'on alJait, et il a fait observer judicieuse­ 
ment que les articles exceptés n'étaient pas les seuls qui ne soient pas applicables 
à la matière. Le principe de son amendement était excellent : laisser la société 
d'assurance mutuelle sur la vie soumise ù la loi de l8ï4, et, au lieu de procéder 
par comparaison, spécifier les garanties supplémentaires qui s'imposaient (Ann. 
S · 1• 1 · 190•> "1 ~•::,) Il I', .. , enat, ,> c cc. · .•.. ,,, p.:> -,>~ , ne ut. pas survt. 

Le .Ministre de l'Industrie cl du Travail n'a pas admis l'mnsndcment. Le prin- 
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cipe demeure: l'association d'assurance mutuelle reste soumise à la loi du 
l l juin 187'&-; mais elle sera, quant à la forme, société coopérative. ll est bien 
entendu qu'en prenant cel habit. clic n'en gal'dc pas moins sa substance civile! 
Examinons de plus près Ic 1·égimc auquel les associations d'assurance mutuelle 

seront effectivement soumises. Elles seront constituées clans les formes établies 
pour les sociétés coopérntivcs : cc qui veut dire, je pense, par acte authentique 
ou sous signature privée avec publication des statuts an Moniteur. (Loi coord. 
s111· les soc., art. 2 cl O.) C'est cc f(UC l'honorable M. Seeliger proposait de dire 
in terminis, et cela valait mieux. Nous croyons que les mêmes formalités sont 
requises pom· les modifications des actes sociaux (Loi soc. art. 12). 

Qnant aux autres dispositions de la loi sur les sociétés, les unes sont mainte­ 
nues, les autres remplacées pat· des dispositions spéciales aux associations 
{l'assurance mutuelle sm· la vie, cc qui fait un ensemble assez disparate. On biffe 
l'article 115, cl c'est Ja substance mème de la. coopérative qui s'évanouit : l'asso­ 
ciation ne sera pas une eoopérntivc : qu'est-cc, en effet, qu'une coopérative qui ne 
se compose pas d'associés dont le nombre ou les apports sont varinblus et dont Jes 
parts sont incessibles? Cc peul ètre tout, snul' une société coopérative. Et cepen­ 
dant la loi nous contraint <le croire <1uc c'en est une ... quant ü la forme. Cet 
article cl l'article 117, -'t-0 sont remplacés par l'article 8 fini impose un fonds de 
g:u·antie déterminé, 

L'article 11G subsiste : dénomination (Ic la société, minimum <les associés, 
administration, tout cela est n'glé comme dans les sociétés coopératives ordi­ 
naires. Et il en est de mème clc la rcsponsnbilitè des mcmbres : article -1 lG, 4.n, 
article l 18, 8" et ·I ID, Ü'', d'où il résulte que, saurie cas où les statuts en décident 
autrement, les membres seront solidairement responsables de Lous Jes engage­ 
ments sociaux, et cc sur leur patrimoine entier : rédacteurs de statuts, prenez 
gtndc ! 

L'article 117 s'applique également sauf le n° fi, : l'acte constitutif doit donc 
déterminer la dénomination de la société, son objet, la désignation précise des 
associés. 

L'acte portera, en outre, les mentions prévues it l'article J 18, cl. ù défaut de 
dispositions s111· les points y indiqués, l'article I IU règlera la durée de la société, 
les admissions, rlépurls et exclusions de membres, l'administration el la surveil­ 
lance, la len11c des assemblées gl'.\néralcs, le partage iles bénéfices cl des perles. 
Les alliliè; ayant, croyons-nous, la double qualité d'assuré et de membre de 
l'association, il résulte du n" 2 que, ù défaut de dispositions des statuts, c'est 
l'assemblée génér·alc qui admeüra les assurés nouveaux t Et voici que l'on nous 
parle de hi~ni~ficcs et. de pertes, ce qui est très naturel pour une société commer­ 
ciale, mais cc qui parait inconciliable avec la nature de Ia mutuelle : -il faut lire, 
comme Ic disait excellemment M. Seeliger (< excédent ou insufllsancc de recettes». 

L'article 120 est remplacé p:1.r l'article n de la loi et, heureusement, 
l'article 121 est remplacé par l'article IO. 

On a conservé l'article 122 disant que les associés ne pourront donner leur 
démission que dans les six premiers mois de l'année sociale. C'est étrange. Sup­ 
posons une police d'assurance qui vient ü échoir Ic 1 °' septembre 19.2,1, : l'ex­ 
assuré restera membre de la société après cette date, s'il n'a donné sa démission 
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ile l'association 1lans la première moitié de l'année sociale, c'est-à-dire au plus 
tard Ic HO juin W::M. Il restera membre indéfiniment, s'il n'envoie pas un écrit 
disant ,p1'il s'en rn (:1rl. IO). La situation sera la même pour l'assuré qui cesse 
tic payer les primes. et demande le ruehat de la police. A moins qu'on ne dise la 
seule chose qu'il aurait fi11lu dire: la qualité de membre de l'associai ion et la ,1ua­ 
lilt'! d'assuré se compénètrent t'.11 cc s1:11s que l'assoc-iù qui cesse d'être ass111·1~ cesse 
par lil même cl :u1tomali,1ucmcnl de faire partie de l:t société (-1). illais, s'il en est 
ainsir que signifie la restriction tic l'article ·122'! 

Les articles 12H, t21 et 12;; sont sans application : la démission doit être 
notifiée par écrit. Elle est signée et datée par celui <1ui a la gestion cl la signal.ure 
sociale : on fait jouer lit au directeur de fa· société un rôle plutót föstidicux : - à 
«(IIOi bon celte formalité? L'article 11 règle l'exclusion : Ic fait de la résiliation 
d'une police entratne-t-il l'exclusion tic l'associé" On l'ignore et votre Section 
centrale n'ose proposer une solution, vu l'article 1'22 <tui parait supposer une 
distinction entre l'assurance et l'aflilintiou. 

Les articles ·J26 et 12ï s'appliquent sans clifficullé. Jlais voici que l'articlct28' 
nous apprend 11uc la retraite des associés doit être publiée : inadvertance sans 
doute, puisque les articles lO cl 11 ne font aucune allusion à pareille publication 
cl ((UC la société n'est pas tenue de déposer la liste des membres au grelîc, 
l'article rn;; ne devant pas s'appliquer. 

Le titre nominatif rie l'article 12!) se trouve remplacé par la police d'assurance 
[art. 10), cc 'lui fait croire que, malgré tout. l'assurance et l'affiliation ne font 
qu'un. 

L'article 131 nous dit que I'administrntion de fa mutuelle dresse charpie année 
un inventaire. 

L'article 182 ne s'applique pas : l'article 12 du projet règle la question. 
L'article ma est remplacé par l'article la du projet. 
Le bilan annuel doit ètre déposé au grelîc du tribunal de commerce (art. 13I~). 

Ne vaudrait-il [>as infiniment mieux foi1·c publier Ic bilan au Monit1Jur, ainsi que 
la loi l'cxinc pour les sociétés coopératives admises :1 l'aire l'assurance sur la vie 
(nrt. J-'1-, H0)? CcUI' •liffércncc ne s'explique pas; cc qui est indispensable pour la 
snciétè anonyme cl pour la société coopfralivc proprement dite, l'est aussi pour 
la socirl<'.~ d'assurance 11111l11cllc ;'t forme coopérative ... 

Et voici, enfin, Ic comble de l'incohérenee : pour les raisons exposées p~11·_ 
)1. Sceli1:,cr (/11111. s,:,w,, .'i Mccmhrc 1!>2H, p. ;>2), la loi n'exige pas que la liste 
iles membres soit d(~post':e au greffe ilu Tribunal <Ic commerce · (:11'l. IH:,), mais 
l'article I Bï demeure applicable, cl Ic public est :ui mis :'1 prendre g1·atuitcm~nt 
connaissance de listes ... qui n'existent pas. 

L'article If>;{ «le la loi coordonnée sur les sociétés porte •111c les sociétés commer­ 
riales sont , :.1111·i~s leur dissolution, réputées exister pour leur liquidation .. Ceue 
disposition n'est pas spéciale aux sociétés coopératives, clic régit toutes les 
sociétés commerciales. Nous croyons devoir dire qu'elle s'applique aux associa- 

(1) l.a eessation de l'nssuruuce eutrulne la cessation de l'affiliation: M. J.-J. HAGE. 
011derlùige Verzc!.-eri11!'!, Holtertlaur, l!JU, p. {51. Pu, AsTIIESS~:. Asmrance.~ mutuelles, 
t. I, 1901, p. '286, 
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tions d'assurance mutuelle sui· la vie, en vertu tin texte général de l'article 7 du 
projet. 

/._ Le.5 fausses mutuelles, 

Le projet veut écarter les fausses mutuelles, et il a raison. Ce qu'on leur 
reproche.dit l'Exposé des motifs. <c ce n'est pas l'intention de gagner de l'argent: 
c'est Ic déguisement d'une affaire d'argenl sous les app:u·enccs d'une œuvre 
désintéressée ». Plus loin : (( li conviendra ,le prendre iles. précautions potrr 
empêcher q ùc des entreprises :'t hul lucratif puissent encore se dissimuler sous 
les apparences de sociétés mutuelles cl afficher par lù un désintéressement qui 
n'est ni dans les intentions ni clans les actes "· 'Et enfin : <( l'intérêt public exige 
ici la frunchisc cl la clarté. Lorsqu'on entend poursuivre une affaire lucrative, il 
faut l'afflrrner sans détour : il n'y a rien d'odieux comme l'exploitation de la 
philanthropie ». 
ne lit deux dispositions sp1'cialcs aux sociétés d'assurance mutuelle SUI' la vie; 
Al'l. 7, al. 2. - li leur est interdit de confier la gestion de leurs affaires :, des 

entreprises de géránei~. « Une mutualité vraie doit se gfrer elle-même » dil encore 
l'Exposé. c( Lorsqu'il n'en est pas ainsi, la soi-disant mutuelle n'est la plupart du 
Lemps qu'une filiale de l'entreprise de gérance qui voit clans la combinaison un 
moyen de faire des bénéfices, sans courir'. les risques et sans s'exposer aux respon­ 
sabilités qnc devrait assumer une société d'nssurunce ù primes fixes se présentant 
comme telle au public: et la chose n'est pas tolérable. » 

Article 8, alinéa B. Il est interdit de stipuler de:; avantages particuliers au profit 
des fondateurs ou d'un groupe d'associés. c< Cette disposition, dit l'auteur rlu pro­ 
jet, s'inspire de la mème pensée: il n'y a point de mutualité vraie en rlehors de la 
solidarité et de l'esprit d'égalité. >> C'est incontestable. 

5. Les société: cOOJJéraliucs pcuoeni-cile» assura des lias'! 

Mais ici se pose une autre quest ion : la société coopérutive et l'association 
d'assurance mutuelle peuvent-clics assurer des tiers, autres <pre les associés et, <p1i 
ne participent ni aux excédents ni aux pertes óventuelles '? 

Le projet Ic penner, croyons-nous, aux sociétés, coopératives existantes, 
admises à continuer leurs opérations, cnr la socidi~ eoopi'•ra1i,·c proprement dite 
n'exclut pas le commerce, bien au contraire, clic-le suppose (M. Oc Swarte, Aun. 
Sén., /1, déc. H)2B, pp. ~7-B8). L'amendement du Gouvernement qui est devenu 
l'article l1- du projet, nous paraît avoir détruit ;111 point cfo YtW législatif', la portée 
des considérations du rapport complémentaire de la Commission relatives à cet 
objet. (Doc. Sé11., JU28-Hl2!i, n" 12, p. 2.) Certaines coopératives, il l'heure 
actuelleçassurcnt des tiers, et l'article I'" qui les concerne, ne leur impose aucune 
modification à cc point de vue. An fond, cc CJlle voulait le Ministre, c'est r1uc les 
sociétés coopératives existantes fussent mises sur Ic même pied que les sociétés par 
actions (Ann. Sén. 4 déc. p. V~). 

6. Les associations d'ossurancc mutuelle 1wuvcnt-dles assurer des tiers? 

Quant à la société d'assurance mutuelle proprement dite, il a été déclaré au 
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Sénat, qu'elle ne pent g1·oupcr, outre ses membres, une clientèle qui ne participe 
ni aux: a\'antagcs ni aux rislp1cs do l'entreprise. Bépoll!lant il une suggt~slion de 
l'honorable ~J. Digneffe rclutive aux: sociétés de gérnnce, Ic rapporteur déclare : 
<c La mutuelle doit se restreindre ù assurer ses membres uniquement et elle ne 
peut élewlrc ses opérut ions aux pe1·sonnes étrangères :1 la société. Cc (111' elle 
ne peut faire directement, elle ne peut le faire indirectement par le can~•I d'une 
entreprise de gérance. Cc serait tourner Ic loi, et cela il faut l'empêcher» 
(Rapp. compl. Doc. Sénat, 11° 12). La même pensée se trouve exprimée par 
l'honorahle M. Moycrsoen, lorsqu'il déclare C(UC « les entreprises d'assurances sm· 
la vie se divisent en soèiétôs qui font le commerce des assurances et en sociétés 
mutuelles d'assurances qui travaillent exclusivement pou,. leurs membres » 
(Ann. Sénat, -1, décembre rn2a, p: 1,.a). 

La Section ccnu'alc désir« que Ic Gouvernement s'explique sm· les questions 
d'ordre juridique suscitées par les dispositions concernant la forme des associa­ 
tions d'assurance mutuelle. Faisons une loi claire. cl d'une application aisée. 
L'imperfection du texte cl les doutes qu'il soulève pourraient ètre 11101·Lcls pour les 
nssociàtions (I 'assurance III utuel Ic. 

IV. PROHIB(TION nes OPlt~HATIONS TONTINIÈBES. 
L'article Bi du projet porte cc qui suit : 
cc Sont assimilées aux loteries et passibles iles peines portées aux articles 302 

et30H du Code pénal, l.oulcs opérations cl'liparg11,,, de caJJÏlalisation 011 d'nssrz­ 
rance comportant l'aaurnulation de sommes ,, répartir entre les intéressés, soit 
pa1· voie de tirage au sort, soit pai· l'effet. d'une stipulation de survie exclusioe de 
tout engagcmen( mathématique détermiu« en fonction des contributions 011 1mrti­ 
cipations ·indi-vidudles. )> 

C'est la condamnation et la disparition ü brei' délai des sociétés tontinières, des 
sociétés de capitalisation, des pseudo-mutualités de divers gcmcs, sans excepter 
celles qui sans distribuer des capitaux , se bornent ü fournir des l'entes ü leurs 
affiliés. 

Arrêtons-nous uninstant aux trois c:1t.ógo1·ies d'entreprises les plus répandues, 
cl qui, toutes trois, tombent indubitablement sous Ic coup <le cel nrticle : 

-J. Les sociétés de capitalisation; 
2. Les tontines proprement <lites; 
a. Les soci(:tt'.is dites cc Chatelusiennes >>. 

·I. Les .w1ciaés <Ir> capitalisation. 

Voici en quoi consiste le contrat de capitalisation : l'adhérent s'engage :'L verser 
pendant un certain Lemps une mensualité déterminée, et, d'autre part, la société 
s'engage à lui payc1· une somme déterminée, soit ü l'échéance du contrat, soit pat· 
anticipation, si Je numéro du contrat sort ü l'un des tirages au sort auxquels 
l'entreprise procède périodiquement. 

Les sociétés de capitalisation ainsi entendues ne peuvent opérer en Belgique, 
sans s'exposer à tomber sous Ic coup des artielrs 301 el a02 du Code pénal. Ont 
óté frappées successivement pat· les tribunaux : La Séquanaise Capitalisation, la 



[ N° 206. ] ( 24 ) 

Coi1sla'nlia Capitalisai ion, Ic Crédi] :\ l'Epargnc, la Caisse Centrale de Capitalisa­ 
tion, la Garaùtie <les Pl'6voyanls, les Prévoyants, la Caisse gé11é1·afo'dcs Familles, 
et d'autres sociétés, génli·alcmcilt d'origine Irancaise (Corr. Liège. ~Hjiiillèl 1911 
cl Appel Liège. i~ lévrier 191'2. Pwid. pér., 1912, n" 2!J/i. et Pand. pfr., -rnl:3, 
n"ld3-1~1I;.; Corr. Bruxelles, l/4. mars W12, Païui. pér. 1!)12, n" !082; Corr. 
T~1ii·nai, l",. juin rn12, Ptuu! pér., HHB, n° n; Ap(,cl Brttxr.lles, 23 décembre 
l~H2, Pmitl pér., H)l;~, 11° MW. C'ö1ùpafor Appel Bruxelles, !):1oùl 1882,. Pas., 
1882, Il, Bi8). 

Avan; fa guc1'rc la jurisprudcnec était unanime. 1l n'en estplus tout. ü foit de 
même :'t l'heure actuelle. Deux trihunaux eorrectionnels, celui de Mons (Jug. (lu 
28 nov. Hl22) et celui de Courtru] (Jng. du H) févr. H)2B), ont décitfo que les 
opérntions des sociétés de capitalisation 1ic eonsl.ituenl pas des loteries, pa1· Ic 
môüf qu'elles n'offrent pas au ptiblic I'cspérance d'un gain exclusivement 
acquis pat' l:l · voie du sort, et <1uc le hasard se borne à fixer I'époque du 
remboursement, · Ic gai'n étant iléjà acquis · aux tenues du contra] liant 
fes sonsâipteùrs :t hl société. Ces décisions paraissent erronées. Car•, n'est-cc 
pas un gain dû au sort c1uc celui de se voir [layer, 'anticipativcment, un 
capital que, normalement, on ne devait toucher que vingt ou trente ans 
plus tard · \l)'? Noùs n'avons pas ·én l'óccasion de voir un exemplaire des 
contrats ile la·« Caisse frntcmcllc de Capitalisation » visée aux jugements, mais il 
n'y a aucune témérité ü pense,· que, ici comme partout, la sortie du numéro au 
tirage an sort dispense l'aflilió de tous versements ultérieurs, cl. celle libération 
constitue, elle aussi, un gain exclusivement ac<1uis p:11· la voie du sort. Seule la 
jurisprudence antérieure se justifie, iL notre sens. 

Est-cc à dire que ces opérations soient toujours frauduleuses cl que toutes les 
sociétés de capitalisation se créent des bénéfices usuraires '? JI n'en est pas néccs­ 
sairemcnt ainsi, mais c'est génél'alcrncnl. Ic cas. Un auteur français décrit les abus 
gi-aves cl nombreux auxquels les sociétés de capiialisation ont donné lieu clans son 
pays : prospectus alléclmnts, abus de I'appàt illusoi 1·c de la loterie, placements de 
fonds aventureux suivis de débâcles retentissantes, clauses léonines des polices, 
abus des déchéances, inexistence ou insutlisance des valeurs de rachat, bfo(~ftcrs 
excessifs de certaines sociétés, dissimulés d'ailleurs dans les bilans (2). 

Le rapport Iédéral suisse des Assumnces pour H)O!) examine la technique de la 
capitalisation, et il constate que les sociétés qui s'y livrent sacriflcnt les intérêts 
de leurs affiliés à ceux ile leurs actionnaires, qu'elles compensent par l'appüt d'une 
loterie la cherté de leur tarif', qne Jes valeurs de rachnt sont iniques, que les 
actionnaires et les administrnteurs Louchent de g1·os dividendes cl d'énormes tan­ 
tièmes (8). 

Ne peut-on lfgil't\t'el' contre ces abus, laisser vivre les sociétés cl les soumettre 

(1) La somme de 100 francs, touchée aujourd'hul , au lieu de l'être dans trente-trois :111s, el placée 
à b p .o. sera devenue ;;oo francs à l'échéance du contrat. Le sort procure donc au· titulalre un gain 
égal il plusieurs fois Ic montant de l'engagement de la société. 

(2) Piojcl de loi J'elatif à la surveillance et au cout rôle des soclét'ós de capitallsatlon. Reproduit dans 
Bull. des Auurances sociales, Hl07, pp. ·l72-f88. 

(3) Rapport /ed. pour H)OU, Berne, rn1-1, 11p. XLV à XLVlll. 
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au contrôle? Cc serail un retour en arrière. En effet, Ic lex te proposé 'né fait (ÎÙe 
conûrmer la jurisprudence établie : l'opératiou procure un gain parla voie dû 
sort, elle constitue une loterie. Or, le Code pénal condamne la loterie ch elle­ 
nième. indépendamment de l'abus qu'on peilt en faire. Cc c1ue la loi po1frihit, 
c'est Ic mal social causé par le développement, dans Ic public, de l'a~no~u· chi lucre 
obtenu pal' Ic seul effet du hasard. « Le législateur, dit un arrêt, veut empêcher 
l'incitation démoralisante à escompter le gain aléatoire et par suite la mésestime 
du travail » ( 1). 

Le projet n'innove p:•s sm· cc point, et nul, croyons-nous, ne fera 1111 g1'icf, au 
législateur de fixer déûnitivement sur 1111 point Ic sens des articles 30-I et stiidnb 
(lu Code pénal. 

2. Les tontines proprement di1es'. 
La tontine est Ic grQupemcnt d'adhérents en une association d'une durée d~~e1·­ 

minée (IO, ·12, Hi ans); les cotisations de ces adhérents, déduction faite des frais 
de gestion, sont placées en valeurs mobilières, souvent en valeurs il lots, et capita­ 
lisées en commun. A l'expiration de l'association, son avoir, ainsi constitué p:u 
les versements, leurs intérêts. les lots qui ont pu échoir, est réalisé et distribué 
enu-c les survioants. L'adhérent ne peul prévoir la somme qu'il recevra : elle :;e 
trouvera déterminée, d'une part, p:w le cours iles valeurs au jour de la liquidation, 
d'autre part, par Ic nombre iles survivants, cl enfin par Ic montant de la souscrip­ 
tion de chaque adhérent (2). 

La tontine présente, ponr l'udhéreut, un danger spécifique : s'il vient à mourir 
au cours de l'association. les primes qu'il a versées sont perdues. Il corrigera cc 
riS<JUC, en :;c faisant membre d'une caisse de contre-assurance: celle-ci, mOJCIF 
nant payement d'une prime annuelle, remboursera aux ayants-droit, en. cas de 
décès, loulou partie des cotisations versées, sans les intérêts. 

Les associations tontinières ne se gèl'cnt pas elles-mêmes : elles sont adminis­ 
trées pal' une entreprise de gestion financière, généralement à forme anonyme ou 
coopérative. C'est cette société qui perçoit Jes cotisations et les primes de contre­ 
assurance. place les capitaux des nfliliès, administre les valeurs acquises au moyen 
des versements, et, au terme de· l'association, distl'ihuc le produit entre les 
survivants. 

Telle est la l~nlinc. Elle constitue · une « opération d'épargne· coruportnn! 
l'accumulation de sommes ü répartir entre Jes intéressés ... par l'effet (rune stipu­ 
lation de survie exclusive de tout engagement mathématique déterminé e11 
fonction des contributions ou participations individuellcs ». Elle est frappée par 
l'article Bi du projet. 

Que lui rcprochc-t-on '! Distinguons l'opération en elle-même et les abus aux- 
quels clic a donné lieu. 

l' , . Il · J operauon en c. e-mëme, 

L'Exposé fles motifs l'appelle cc une loterie de la mort qui n'est qu'une sophis- 

(1) NYP~:Ls el SF:11H1s. Cod, pèn, interprété, t. Il, articles 301-502, n° ~. pp. 287-288; 
ibld., 11° 6, p. 2Ht; Cass. b., 2t> janvier 191L Pus., 11111, 1. 05. 

(l) SuH1EN, P. Traité des Assurances terrestres et de la riassurcmce, 1923, p. 136. 
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tication de l'assurance vraie, nuisible :l l'intérèt général ». Et ils'explique :_<<Les 
tontines, qui se présentent sous des variétés multiples, nnt toutes cc caractère 
commun de tendre à la répartition finale, au profit des survivants, des cotisations 
accumulées, sans qu'il y ait aucun rapport préfixe entre les charges assumées par 
les participants et les avantages aléatoires qu'on _leur fait espérer. La loi d'équi­ 
libre est ici méconnue; il n'y a point compensation pécuniaire d_~ effets du 
hasard. La survie n'intervient qu'à la façon du tirage au sort dans h~, loterie, aveç 
celle différence <111e, duns mw loterie, l' églllité dès elumces peut être clfcctiv.c, tandis 
que tians la tontine, die nel' est jamoi«, En effet, tous les .pnrtici pants sont traités 
de la même manière quel que soit ieur âge;. 01·, les probnbilités de décès varient 
d'après l'àgc. La tontine n'est donc r111'mw loterie injuste, où l'on chercherai! 
vainement l'élément rie moralité qui est à la hase de tout acte rlc prévoyance. Si 
les loteries sont prohibées, les tontines doivent l'être à plus forte raison ». 

Au point de \'IIC social, pareille epérntion ne présente aucune · utilité, au 
contraire : 1< Engager un travailleur, père de föiliille, à conclure une assurnnce . . . 

payable uniquement en cas de vie ù un certain àge, comme Ic 'font une l'oille de 
sociétés tontinières cl de cnpitulisntion , c'est 111 i rendre 1111 bien mauvais service; 
cw· c'est lui enlever Ic moyen de remplir 1111 devoir beaucoup plus urgent cl plus 
sacré, celui de meure sa famille il l'abri du hesoin en 'èas de mort prématuréo ·du 
chef ». (Rapport suisse tic WIO.) Or, on l'a vu, en cas de décès, la société ne 
rembourse rp1e la purt contre-assurée. 

Les sociétés ton linières œ garantissent rien. Elles ne s'engagent pas ù pnyér 
un capital déterminé, ni rnème un' minimum : Ic produit de l'opération dépendra 
du cours des valeurs au 1110111cnl (Ic la liquidation, ainsi 'Ille <ln nombre <les décès. 
L'administrntion se fait par la société de gestion mais, bien entendu, aux risques 
cl périls des adhérents. La baisse des valeurs rlc placement constituera une perte 
pour les afllliès, alors que les caisses d'épargne garantissent Ic remboursement des 
fonds versés, avec les intérêts convenus, alors ((llC d'autre pait les sociétésd'assu­ 
rance s'èngagcnl it verser, en cas de vie; un capital déterminé ou une rente 
convenue. 

Les abus. 

Dans la pratique, les sociétés tontiuieres ont donné lieu à de ,gra\'CS abus. _ 
Elles font les promesses les plus alléchantes, mais clics se garclcnt bien de les 

inscrire clans Jeurs conunts. Ceux-ci, il est vrai, portent en grandes lettres, 
un capital déterminé. mais cc capital n'est pas autre chose que Ic total des parts 
souscrites. Les contractants s'imaginent que cette somme lem est garantie .. avec nn 
supplément considérable, et les agents Ic leur font accroire (-l). Les sociétés 

(f) La société X lançait dans le public, il y a quelques années, des prospectus conçus comme suit : 
« Voulez.vous, avec beaucoup de facilité mus consumer un c<1pilal au l,0111 de douze annéc8 ? 

Oui ? Eh birn, voici ce qu'il faut faire: 
Faites-vous inscrire dans l'Associ:11ion d'épargne de la Socléié X (sult h~ dêtnll des versements). 

Ce système d'épargne permet de croire, si l'on s'en rapporte aux rèsultnts acquis par des groupe­ 
ments :intérieurs, qne le 111nnlflt1I rie uns ùnnmnir1 pr11t rfo,1blr.1· t.11 l'eip11ce de r/0,1:1 ai111écs. J 

Les rabatteurs sont moins réservès el ils aflirmeut, cela s'entend, 



( 27) [ N°. 206. ] 

d'ailleurs, promettent de placer leurs fonds en valeurs de tout repos, de louer des 
coffres-forts clans les premières banques: elles font désigner des contrôleurs parmi 
les adhérents, mais tout cela ne donne à ceux-ci aucune gm·antic sérieuse. tes 
sociétés énumèrent avec insistance les sources nombreuses lie bénéfices qui 
viendront accroitre les versements : les intérêts des fonds placés, les gros lots qui 
seront encaissés, les intérêts supplémentaires à payer en cas de retard du paye­ 
ment, hl pai't des décédés, la part des démissionnaires et celle des adhérents. 
frappés de déchéance. 
En· fait, les résultats ne sont jamais brillants : les sommes touchées au terme 

del'ussociation ( IO, H'i ou 20) ans, sont rarement supérieures au capital placé 
augmenté d'un intérêt minime ( 1). La dépréciation des valeurs cl'Étal fait.que 
les associations à liquider à l'heure actuelle le seront dans des conditions beau­ 
coup plus -défavorables encore. 

La constatation ne doit pas nous étonner. Car, tout d'uhord, la mortalité 
parmi les adhérents est inférieure ù la mortalité générale : JJC souscrivent à des 
opérations de cette durée que les personnes jeunes cl bien portantes. Mais, surtout, 
Jes frais de gestion, c'est-à-dire, les bénéfices des udministruteurs sont très élevés. 

Une société ayant beaucoup travaillé les campagnes depuis 19·18 s'attribue pour 
frais de gestion 5 p. c. sm· le total rie la souscription à prélever sur la première 
annuité ; 2.fi p. c. sm les deuxième cl troisième annuités, cc qui donne les 
résultats suivants : Ic capital souscrit étant de 5,000 francs à payer par annuités 
de 300 francs, la société s'approprie : 

Sur Ja première annuité de BOO francs. 
>> deuxième » 

. fr. 

» troisième )) 

2l'i0 
125 
lq~· ... ,) 

Sur les trois premiers versements de 900 francs . fr. 500 

soit -IO p. c. sm· Ic capital souscrit, ou plus de la moitié du total des trois pre­ 
mières annuités. Il faut y ajouter la prime annuelle de contre-assurance qui 
varie· d'année en année et atteint pour 300 francs fr. 1.75 à l'üge de 10 ans, 
fr. 3.75 à 20 ans, .1, francs à 30 ans, 5 francs à AO ans, fr. 7.50 à 50 ans. 
fr. -la.75 à 60 ans, fr. 28.50 ù 70 ans. 11 faut y ajouter encore 75 centimes de 

(l) La plus importante de ces associations annonçait en 1895 q11e ponr 500 Iranes versés, clic répar 
tirait au hout de qutnze ans i, 3!0 francs par téte survivante, Or, pour les versements suivants : 

Une part souscrite: principal • • fr. 600.00 
Droll d'entrée . • • 5.00 • Contre-assurance primes . si. 00 
Contre-assurance droit d'entrée 2. 50 

Solt en tout. . fr . 
les résultats ont été les suivants : 

L'assochuion liquidée en 1909 a donné. fr. 
. 1910 
19H 
1912 

689.50 

923.00 
823.00 
801.00 
750.00 

Cela fait à pelue i . 25 p, c, 
Le placement. ~ ln Caisse d'épargne, si peu productif 1111'11 soit, est encore meilleur et il est plus sûr , 
1/evue du Tru va il, janvier 19 f 3. 
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frais de enntre-assurance par :i.il;'II, ne· font pas perdre de vue, enfin; que certains 
frais; tels 'que les; frais de recouvrement, frais de quittance et autres du même 
gem·e, ains] que toutes les contributions demeurent ü la charge des afllliès. 

Ces chiffres n'ont rien d'anormal, ils correspondènt à ceux des entreprises 
similaires. 

Au bout 'dequiuze ou vingt ans, fors de la répartition, l'adhérent voit qu'on l'a 
joué..'. Tout Ic ·pi•ofit' qu'il 'esèoinptüit·est' absorbé claris les énormes f~tis de 
gestion etui représentent Ic bénéfice rle la société (1). Ceci est d'autant moins 
admissible qucI'administraüon de pareille entreprise est relativement' simple cl 
facile, et que; d'autre part, Ic capital social ne court aucun' risque puisqu'il ne 
répond pas du résultnt des opérations .. 

'Nous ne parlons que pour mémoire des déchéances, de l'insuffisance des valeurs 
de réduction, si elles existent, et d'autres abus signalés ü proposdes sociétés de 
capitalisation. 

Cc-que "nous avons dil nous permet·dc conclure avec la llc,mc du Travuil : 
cc les organisateurs de -ces sociétés s'enrichissent au détriment· des travailleurs et 
cela sans 'avöir couru aucun. risque cL sans nvoir pris Ic moindre cágagcmenl pcr­ 
sonnet. Cette facilité de 'gáiir, sansuucun risque, est lncause de I'éelosion de 
noi~1bi·eüscs sociétés basées sur les mèmes principes. On en rencontre· partout en 
Belgique, ayant it leur tête des personnes très honorables. qui croient aideran 
développement Ile là prévoyance, faire de fa philanthropie et dont la responsabilité 
est employée ù couvrit· les agissements de gens ... ingénieux spéculant sur l'-i-gi10- 
rance du public spécial auquel ils s'adressent. .. Les sociétés tontinièrcs détour­ 
nent la classe ouv,;ii!l'C des rouvres clc saine prévoyance et Ic. mal ne cesse <le 
grandir. Elles sont néfastes, cl, par conséquent, doivent ètre combattues éner­ 
giquement» (2). 

B) Les société« dites cc Clurtelusic1111es )) . 

· Les sociétés dénommées cr 'Chatcl11sic1111cs )) du nom de Chatelus, Ic fondnteur 
de la plus ancienne d'entre clics, peuvent ètrc considérées 'comme des tontines 
d'un genl'C purticulicr, plus primitives et plus empiriques que les uutrcs.: Elles 
ont pour ohjét de pa1tagcr entre leurs adhi~rerii.s ù Jiartii• d'une certaine rlùrée de 
sociétariat (quinze ou vingt ans) les i11tó1'('-IS annuels du capital nccumulé par les 
versements de toits les affiliés. Pendant les quinze ou vingt premières années 
d'existence, la sociétó car;iÜtlisc toutes les cotisationsreçues et lès inLÙèt:, ile ces 
cotisations. Depuis l'expiration de celte période, elle· répnrtit chaque année les 
intérèts seulement du fonds atnsi réuni, entre tous les adhérents avant quinze 
ou vingt ans de sociétariat. 

Ces entreprises se distinguent des tontines proprement dites en cc qu'elles ne 
partagent pas le capital, mais seulement les intérêts, et· en 'ce que les adhérents 
d'une année ne forment pas une association ù part, a);:uit droit au produit des 
capitaux versés par eux à l'exclusion des autres : les intérèts produits par tout 

(1) Rapp. Suisse ln09, Berne ·1911, p. XUX. 
(2) Revue du Travail, janvier 1913, p, 
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le capital sont -distribués entre tous les ndhérents ayant au moins quinze ou 
,·ingl ans de sociétariat. Elles se <lisünguent des m1{tuaUt~s. de retraite, en c~ 
qu'elles ne garantissent pas aux affiliés une. rente déterminée, celle-ci devant 
v~rier en ·fonction· des in:térèt; o·btenus et d~1 n~~bre des cJp~J:tagean~s. 

On a dit au Sénat (A1111. Sénat, G décembre, p. 7l) ({UC deux jltriscon~ultcs 
éminents auraient déclaré que les sociétés de rentes ne sont_p~s visées pa,· l'art. 37 
dÙ projet. On a peine à le noire, car, S~\11S aucun doute, elles. SC li~rcnt àdes 

. . ' . ' . . ' . ' . 

« opérations d' ~pargnc co ni portant l' accumulation _de: som!11es ù répartir e_ntrc les 
intéressés par l'effet d'une stipulation de survie cxclusivede tout," engàgement 
mathématiquement déterminé ,>. L'article B7 n'établit aucune distinction entre 
lt•s capitaux et les intérèts, j\ parle de la répartition _ tl~ « sommes » accumulées. 

Les Chatelusiennes .ont ll'ouvé, au Sénat un ardent défense,u1: en la p~rsonne .lle 
lL ~fognel~e. Y a-t-il .lieu d'étendre Ia prohibition à ces organismes 't Nous ne 
pouvons que répondre à fortiori, si l'on prohibe les tontines. 

Les opérations des Chatelusiennes dépassent en injus.ticc, celles des tontines. 
Elles enrichissent les souscripteurs des premières années au moyen des _sommes 
verséespar' les ndhéreuts subséquents. li suffit de réfléchir un: seu] iustant, pour 
s'en rendre compte. JI faut vingt ans de sociétariat poul' participer, au ,partage des . . . 
intérêts, Supposons une ?ociélé_ fondée en H)O/~_ et qui a .recruté, au cot_1rs de Ja 
première armée, 1,000 adhérents. Elle conl inuo :\ prng1·esse1\cl. ap;·ès vingtans, 
elle compte t,0,000 adhérents. En -I02t, les 1,000 adhèrentsdelaprcmiëre heure 
se partageront tous les intérêts des somme~ versées depuis J !>, 18, _ ·17;., années 
pn1· les M),000 sociétaires qui, au moment du pai'lagc,_ n'ont pas atteint vingt ans 
de sociétariat. 
L'injusticede la combinaison résulte ù tout_e évidence (le cette mention que 

. ' " ' . . . . 
nous, .trouvons dans un prospectus : ceux qui auront. versé leurs cotisations 
pendant vingt ans profitent : 'l" des intérèts du, capital qu'ils ont versé; 2° des 
intérêts des capitaux versés par les autres adhérents non encore arrivés ù l'âge rlo 
la pension; _;l'' des intérèts des capituuxversés pat· les associés décédés ou déchus 
de leurs droits pom· cessation des versements. 

Les Chatclusionncs ne gal':lntisscnl pas une rente déterminée. Et, :\ mesure 
qnc le nombre des retraites augmente, le montant de la pension. diminue, 
pour tomber bientôt loin en-dessous de cc <1uc _garaptit. une assurance de rente 
différée ou une pension de retraite à capital abandouné, 

Les partisans des Chutelusiennes répondent i« C'est _entendu, les rentes ne 
sont pas en rapport avec Jes versements individuels. C'.csl cc qui distinguo lapré­ 
voyancc <c libre » de la prévoyanco <( officielle ii, ç'cst cc qui caractérise la vraie 
mutualité, la nótre ». Dans une brochure de p1·opagan(le intitulée Pourcouuaincre 
et signée J. V,\1rnN110NCK, docteur ès lettres, actionnai l'e et présdcnt de groupe d'une 
Chatelusicnne, celle-ci est représentée sons J'image d'un caresse auquel.les ndhé­ 
rents s'attellent. à tom· de rôle, et dans lequel, lorsqu'ils auront les membres 
engourdis pa1· l'àgc, cl l'usure, ils monteront pou» se Teposer, se rassasier et se 
faire traîner par d'autres plus jeunes. « .Ceue image, dit l'auteur, n'a d'autre hut 
que de faire voir que la combinaison a un caractère d'entr'aide cl d'assistance 
mutuelle qui l'ennoblit, la sanctifie cl la trnnsformc en une institution humanitaire 
que tout ho111111c de bien dcv1·;1il avoir il eœur d'ellcÔm·agcr ;> (p. 17). N'insistons 
pas. 
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Il y a une vingtaine d'années, lès sociétés créées chez nous faisaient grand état 
tics résuJt_ats merveilleux atteints en France et en Italie par les sociétés du même 
type qui, à cette époque, commençaient à distribuer des pensions: les «Prévoyants 
de l'Avenir », fondée à Paris en 1880 et Ja (< Cassa mutua cooperativa italiana», 
fondée à Turin en 1893. 

1< Depuisle 31 décembre 1001, lit-on dans le prospectus d'une société belge, 
« les Prévoyants de l'Avenir» ayant vingt années de sociétariat, ont touché une 
rente qui, pendant plusieurs années, a aüeint B60 francs. Ces sociétaires ont 
versé i franc par mois pendant vingt ans, soit 211-0 francs. Dès la première 
année, ils ont touché ,J ·1/2 fois le capital versé )>. Cc qne Ic prospéctus ne dit 
pas, c'est que hl soriHé avait 757 sociétaires en 1881, l,Ml2 en ·1882, 3,7nn en 
·1883, nombres devenus 2f,2,40B en -WOi, 20ü,OH2 en H)02 cl 3li7,f,t-.t en moa. 
C'est tirs intérêts accumulés pm· les versements de cette masse, qu'on rlistri­ 
buait une part :1 quelques p1·ivilé'giés. ta diminution ne tarda pas à vcnir : en 
HJOH on ne distribuait déjà plus <rue ·120 francs, et les rentes des années 
suivantes forent de ti/4..HO - ;J8.30 - 33.BO et BI francs. On a soutenu qnc, 
suivant fa méthode adoptée, celui qui entrerait en HlOO ne toucherait en HJ20 
que -12 il ·15 francs. Celte i11égi•lité monstrueuse fit nier, la société fut déclarée 
nulle pur jugement du tribunal de la Seine, la question fut portèc devant le 
Parlement, et il intervint une loi qui interdit la création dans l'avenir de sociétés 
de cc genre, et fit défense aux sociétés existantes de répartir nu cours des dix: 
premières années du partage une somme supérieure à une fois el demie Ic capital 
versé, La mesure, duc à l'initiative parlementaire, était insuffisante (-1 ). 

L'histoire 'de la caisse mutuelle coopérntive italienne de Turin n'est pas plus 
édifiante. Cette société avait commencé pal' assigner un maximum du 2,000 lires 
de retraire par cotisation de I lire par mois. L'inégalité choquante fut bientôt 
mise en lumière. A diverses reprises les affiliés invitèrent la société à .atùéliorcr 
les hases techniques de l'institution. On commença la réforme : on réduisit ù 200 
puis :1 ·l 00 lires Ic 111nxin111m de la pension de retraite. La discussion publique 
s' ouvrit non seulement sur les hases techniques de la Caisse, mais encore sur sa 
marche admlnistrativc. La question cut son écho ü la Chambre des députés qui 
ordonna une enquête. Les résultats en furent désastreux, en· cc qui concerne le 
côté technique de la question. Le Gonvcmerncnt présenta un projet de loi défen­ 
dant en Italie l'exercice tics associations tontinières et de répartition. Le projet fut 
absorbé par la loi du monopole, qui interdit ln tontine et la répartitlon, et pres­ 
crivit la liquidation des opérations en cours ('l ). 

Tels sont les deux organismes qnc l'on crut, jadis, devoir proposer en modèles 
à nos populations. 

On a beaucoup insisté, au Sénat, sur l'inaliénabillté du capital versé. Pratique­ 
ment cela revient à dire <1ue l'adhérent fait ses versements à capital abandonné, 
mais sans recevoir de ce chef une augmentation de la pension. En effet, le capital 
par lui versé servira, après son décès, à produire des intérêts an profit des autres 

(il Bull. Prévoya11ce, mars 1902, p. 54; décfmlH'ernos, p. rni1. 
( 1) IJr V111cr.:-;zo ~fAcn111. <c Les assurances populaires et le monopole des assurances sur la vie ,1. 

IJullelin dt1 A11urancr1 1ocialt1, 1913, 11° III, pp. 35-37. 
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ndhérents, alors que, cl:m!- une caisse 1ft, retraite bien organisée, le capital aban­ 
donné est lui-même absorbé par la rente qui, dans cette hypothèse, sera supérieure 
:·1 celle obtenue p:ll' h's mêmes versements faits :'t capital réservé. 

Mais ces sociétés ne sont pas éternelles : elles se créent pom· une durée 'déter­ 
minée. Les still uts prévoient même la dissolurion avant terme. A ,,p1i le capital 
appartierulrn-t-il en cas de dissolution'! Aux adhérents? Ils n'y ont en 'principe 
aucun droit. A la société? li y a lieu de le croire : cc capital eonstitue.semble-t-il, 
un bien social el il sera :1 la libre disposition de la sociétè, dès que tontes les obli­ 
g:1tions - c'est-à-dire Ic paiement des pensions -, auront été exécutées, .soit 
a1,1·t!S la mort du dernier rentier. Sauf disposition contraire des statuts, 
l'ussemhlèe générale tlisposrra 1ll's millions aceumulés. L~, seule possibilité de 
pareille liquidation npparait comme une monstruosité. 

Les soeiétés intéressées purnissent l'avoir enmpris. Les statuts 1l'1111e société 
anon)·mc belge du Lypc étudié portent : ,< Loh; rie la dissolution de la société, la 
liquidation s'opérera p:11· les soins du directeur génél'al Pl. des membres do conseil 
d'ndministral ion alors r-n exerrice. i.t moins 111• ilètision cont 1-:1i1•p tl,~ r assemblée 
gèné1·ale. Après apurement ile toutes Jes charges sociales, il sera prélevé la somme 
néeessuire pom· rembourser le capital versé sur les (:>00) actions de capital. Le 
solde sera partng,·· entre toutes les nrtions indistinctement F•OO de capital cl 
2,000 paris de fondateurs) ». tes adhérents amont-ils le droit, de participer an 
pariage du capital inaliénahler Oui, suivant Ic, livret de membre 'JllC j'ai sous les 
yeux : '< en cas llc liquidation clc la société, les rentiers et erédi-rcntiers, en règle 
avec leurs versements, auront droit au p:u·Lagc du capital inaliénale. Les liquida­ 
teurs devront tenir compte d11 montant des versements opt'.~rés par chacun d'eux et 
de la date de ces versements ». 

La mènie disposition fut adoptée pai· une société mutnelles'oceupnnt du même 
objet, mais celle fois duns les statuts mèmes, ce ,111i donne plus de garanties aux 
adhérents : " En cas de dissolution, I' actif sera pa1·tagé entre les sociétaires 
dont les livrets sont ù jour au moment de la dérision de l'assemblée iinérülc cl au 
prorata des versements effcctu(•s par eux ». 

Ces dispositions sont profondément iniques. Cette fois, en effet, cc n'est plus 
ir revenu <les sommes \'('l'sées par les adhérents prédécédés et déchus qui servent Ù 
enrichir les survivunts : c'est Ic capital 1111•1111•. l1n jour viendra oil les Chatelu­ 
siennes auront 10111 intt'~n·I :1 ne plus recruter de 111r.111brrs, et mèruo à prononcer 
leur dissolution : moins il y aura de copartng1':lnls, el plus les dernières rentes 
seront élc\'{>cs, plus gmntlc aussi sera la part des survivants lors de la liquidation 
des capitaux 1lits innliénnhles. 

Il y :1 lieu de ne pas foire abstraction des méthodesde propagande de certaines 
sociétés de rentes. Leurs procédés égalent ou dépassent ceux que nous avons 
reprochés aux sociétés tontinières. Le publie spécial auquel on s'adresse ne 
!:i
1cngagc que si on lui promet monts cl merveilles. C'est ce qu'on fera, 
Nous reproduisons ci-dessous· qucl<plCs extraits tic prospectus cl d'articles de 

propagande répandus par une société anonyme de l'espèce. 
En gro~ caractères : « Une rente de .'J(j() [runes pour un capital versé de 

240 francs. (Suivent les détails reproduits ci-dessus concernant les Prévoyants 
de l'Avcnir.) Plus loin : Chaque assuré pourra souscrire un 111uxi111u111 de 
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-10 parts ... Si celte faculté avait été accordée aux Prévoyants de I'ávenir, les 
premiers pensionnés auraient touché une rente· de :J,(JI){) {r. pour ,m capital 
versé de 2;400 [r. (en gros caractères}. Le taux de la rente fléchira au bout de 
quelques années ... Nous estimons tontefois qne la rente servie ne sera jamais 
inférieure à ·WO francs par part, soit t! ou /1- fois cc ({UC ganu1tissenl, moyennant 
même versement, Ja Société générale de Hctraite de rf:tal et les sociétés 
d'assurance. 

» Paiement de la cotisation. ·l fr. o;-; pal' mois poul' nvoir ·150 francs de rente 
après ringt ahs <le versements. 

2 fr. ·10 par mois pom· avoir 300 francs tie pension. 
a fr. l fj )) )) li;iO >1 » 

/f. fr. 20 )) ,, GOO ,1 » 

;; r •.. 2t.i )) )) 7;'i0 )) )) 

n fr. ao )) )) !)00 )) )) 

ï fr. 3!'.i )) )) t,m;o )) )) 

8 fr. /f.0 )) )) 1,200 )) )) 

û fr. M; )) » 1,Hi'.O )) )) 

-10 r •.. so )) » I JjOO )) )) 

» Preuves pnuiques et c.rpfriem:c du systhne. (Le paragraphe commence pa1· 
rappeler <pic les PrévO)'tmls de l'Avenir ont payé, certaines années mm francs. La 
réclame est de juin HU)ï el elle omet de dire 11uf' les Prévoyants ne paynient déjà 
plus que ·120 f'l'. en HJOH. Elle continue:) 

cc Exemple« : 1" Une servante, àgéc de 2ti ans, souscrit quatre parts de l franc 
pai· mois; à M, uns, elle peul cesser de servir, ayant acquis une rente de HOO fruncs 
pa1· an. 

>i ti" Un père de famille a trois enfauts : il souscrit pour chacun deux parts de 
1 franc par mois, cc qui lui fait Ij francs p:ll' mois, pendant ringt ans. li :1 ainsi 
assuré pour chacun ile ses enfants une l'ente de ann francs par an, qu'ils toucherunt 
chacun ù partir de l'ùgc de a;; ans. 

Cc qui est gmvc, c'est <1ue de toutes ces prévisions rien n'est assuré, el rien 11r. 
se réulisera, En effet, l'année H)2fi- verra les tout premiers rentiers de la société 
visée toucher pour la première l'ois. non pas H(j() francs, ni 111è111e l;;O francs, cc 
qui, an dire des anciens prospectus, devait ètre 1111 minimum, mais l00 francs : 
les bénéficiaires ne sont pas plus de ·l ,M>!>, propriétaires de 2, i!H parts. L'avenir 
nous dira ce que touchera la masse qui IC's suivra dans quelques années. 

La mème société se livre à l'égard de la Caisse génét'ale d'épargne Cl de retraite, 
à des attaques que nous aimons mieux ne pas qualifier : 

« Il importe de démontrer à Lous la supériorité incontestable du système de 
notre société sur la Caisse de retraite. En consultant Ic tarif' officiel. je vois qu'un 
enfant de ·lt> ans en versant l franc par mois sans interruption, louchera, à capital 
abandonné, à ~O ans, une rente annuelle de fr. 6i. 2i, rente qui à capital réservé, 
est ramenée à fr. B8.8i. Cet enfant ama versé de 15 ans à 50 ans, donc pendant 
3N ans. Un autre enfant du mème âge verse également l franc par mois, mais chez 
nous. Vi11gt ans plus lard, donc ù m; ans, il touchera une rente. vi~1gère de 
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l.10 francs. Quand le premier touchera sa première année de rente à 50 ans, le 
second· aura touché la sienne pèhdimt quinze ans, soit donc 2,260' francs ·». 

Dans les grands centres du P~JS, fa même société organisê·desfêtes d'hiver, des 
fêtes d'été, des banquets et des bals à gn1nd orchestre, ainsi qu'elle s'exprime elle­ 
même. Et je lis dans une de ses publications : « Nos adhérents viennent à bout 
<le tout: bœuf, gibier, poulet, dessert. Par-dessus bordeaux' et hoü1•gogne; on 
vide évideiument, la coupe de [a « Victöi1•ê ». 

. Faut~il s'étonner que les frais de gestion s'élèvent à des sommes considérables? 
Suivant les· .données mémés' fournies parles statuts et les livrets de Cieux sociétés, 
rune ârùHiyfoe (A) et l'autre mutuelle (B), les frais de gestion et retenues 
diverses s' èlèvent à. des 'taux ;iàrianl'clc '-IO à 23 p.c. du montántde la souscription . 
Nou-s faisons suivre Ic détail. 

Société A (livret art. 22). 

l\lontaut: 
1 

llroit 1 Frais 
1 

Charge 1 Ahoun .. 1 1 Frals 
de la Total. 

souscription. 1 d'inscrlptión · I de gestion. 1 mensuelle. 1 jourrr, ! 1 p. c. 

A. 300 (20 ans) . l 3 f5 (IJ 1 {2 (2) 1 40 70 1 23,33 

B. 500 (H ans) . j 3 35 (3) 
1 

25,20 (4) 1 28 !H,20 
1 

18,24 

C. 600 (10 ans) · I 3 1 42 (5) 1 18 (6) 1 20 1 83 1 13,82 

La société s'attribue outre cela : le reliquat de la caisse de réserve, après régie­ 
ment des charges annuelles et constitution de la réserve nécessaire pour effectuer 
lesremboursements statutaires; 2~ p. c. des intérêts de retard appliqués aux 
souscripteurs en retard de payement: un· prélèvement de 5 p. c; sm· ic montant 
des dividendes payés annuellement au credi-rentier. 

Société B. (Statuts.) 

Montant 1 Hi-oit Livret I Taxe Gestion ·1 Rccouvr. 1 1 Frais 
de la d'entrée contrib . 4 P,.~- 

1 

2 11. ;· 

1 

Total. 

1 
souscription. 1 art. 10. art. rn.

1 
nt. 8. art. al. art. ai. p.c • 

1 

t80 (H:i ans) . . 1 5 i {5 
1 

7,20 l 3,60 
1 

31,8 1 17,66 

360 (15· ans) . 7,50 1 Hi l 14,40 1 7,20 45,l 12,53 

;î,10 (15 ans) . fO 
1 

l 
1 

I" 
1 

21,60 
1 

I0,80 58,4 I0,81 . . ó) 

11 y a lieu de noter que la contribution aux frais est relativement plus lourde 
pour les petites souscriptions que pour les grandes. 

(l) 5 p. c. sauf pour les souscrlpûons libérées antlclpatlvement ; 7 p. c. 
(21 5 ·c. par mols pendant vingt ans, 
(3) 7 p. i;. sauf pour les souscriptions Ilbérées antlclpauvement: tO p. c. 
(.tl" :i~ c .. par mois pendant quatorze a~s. 
(fi) 7 p.c. sauf pour lessouscrlpnons libérées antlciparlvement.: iO p.· c. 
(6) Hi c. par mois. pendant dix ans. 
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Les frais de gestion sont, comme dans les tontines proprement elites, pré,l~~és 

sur les versements de la première ou des trois premières années; et ces sommes 
sont définitivement acquises à la société gérnnte, quel que soit le sort ultérieur de 
la souscription. 

Il.y a.lieu, enfin, de n~ pas.perdre de vue que certains frais .ne sont pas sup­ 
portés par la société de gestion, mais demeurent ála charge du capit.'tt productif dç 
·rentes. Ce sont ceux résultant de l'achat; de la vente, du' transfert, de la garde et 
de l'entretien des propriétés Oil .des :litres, etc.' en, .u9 mot, tóntr,~ .Ier ~lép.en'ses qui 
ne rentrent. pas dans la catégorie (les dépenses.faites par la société pour assurer Ic 
recrutement des souscripteurs etl'encaissement deleurs versements (société A). 

L'assainissement de la Chatelusienne est-il possible? Peut-on combattre et 
détruire les abus constatés, sans 'entamer lb principe même de l'opération'? On 
l'a prètendu: · 
Les entreprises intéressées ont pris ou se déclarent prêles à prendre certaines 

mesures, en vue de co1Tigcr l'inégalité qu'on leur ,repro.ehe ;. fixation fun maxi­ 
mum pour les premières années, constitution d'un fonds deréserve en vue de par­ 
faireles pensions dans les années maigres, retardement du payement des. intérêts 
jusqu'à un àge déterminé pour .lcs plus jeunes, diminution de la rente dans une 
uertaine mesure pom· les mêmes, etc. Tous ces procédés sont purement empi­ 
riques, et, ain~i <1uc Ic d~elarail au Sénnt 1\I. de Ghellinck, « ceci condamne tout 
le système». 011 bien on formera au moyen des cotisations un fonds commun et on 
pa;·ta.gcra Ic montant total dos intérêts entre tous les membres ayant aueinl une 
ancienneté déterminée, et, dans cc cas, on ne supprimera jamais Jes inégalités : 
toujours les uns payeront p~m les ;rutrè~, ïl 11···)' aura pas équivalence des' enga­ 
gements individuels: Ou bien, on /'era servir les sommes 'versées' pnrchacun dès 
adhérents à la constitution d'une rente à son profit exclusif', à capital réservé ou :1 
capital abandonné : il y aura égalité dosprestntions, la valeur de la rente sera 
mathématiquement déterminée : Ic système des chntelusicnncs aura disparu pour 
faire place à l'assurance d'une rente viagère personnelle déterminée, la seule 
forme de la' prévoyance en concordance avec les exigences de la technique el de 
l'équité. . 

. Le Parti ouvrier. belge et les Syndicats chrétiens, l'un sm· rapport de ~l. G. 
Grimard, les autres sui· rapport de .M. De Quekcr, ont pris position avant ia 
guerre contre les 'chatelusicnnes. lis ont rendu service à la classe populaireen 
montrant les écueils et les abus des pseudo-mutualités. Il appartient aulégislateur 
d'achever l'œuvre d'assainissement commcncéo.ct d'interdire désormais les opéra­ 
tions · du ge111;c chatelusien. 

Au Sénat, un amendement a été déposé, en vue de soustraire ù l'application 
de la loi les sociétés d'épargne ~t de capitalisation. En effet, disait-on, l'article 37 
constitue un hors-d'œt~v~·e; il faut sérier les problèmes et s'occuperde l'épargne 
et de la capitalisation demain. (De Swarte, Ann. part. '12 .déc. 1923~,1924, 
p. 83-84; Magneue, ibid., p. 86.) Il fut répondu que ces sociétés font de l'assu­ 
rance (M. de GhclÜrick', 11nn. part. Sénat, ibul., p. 97 et 1\1. Moyersoen_, Jinn. 
Sénat, 13 déc. 1923, IL 107). 
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Certaines formes accessoires de la tontine, de la capitalisation et de l'association 
de rentes empruntent la technique de l'assürance, tandis c1uc d'autres font de la 
loterie ou de l'empirisme put·. Mais qu'nnporte cette question ! Nöus retenons que 
leur principe même est détestable, et qu'il y a lieu de les frapper tant à cause de 
cela qu'à cause des nombreux abus auxquels elles donnentlieu. . 

Ne voit-on pas d'ailleurs que ne pas plôhibe?·1es tóntin'és,''1~s· sociétés de 
capitaiisarion et Jes ehatelusiennes, c'est laisser subsister dans la législation sur 
les assurances une fissure qui pourrait devenir mortelle pour l'édifice : ainsi que le 
déclarait le rapporteur du Sénat: cc Le rejet de l'article B7 déforcerait toute la loi 
et rendrait celle-ci inutile et illusoire ». Tel financier· véreux, se voyant fermer 
l'accès à la profession d'assureur, se rejetterait sur I'épargne cL fa capitalisation, et 
ferait librement des victimes, parce que Ic législateur aurait cru ne pas devoir 
s'occuper sans délai de, ces opérations. Ce seralt d'un illogisme flâgra11t; et cc 
serait une faute impardonnable. . 

On s'est plaint de ce qu'on s'attaque à des soeiètés existantes, ce qui coi:isti­ 
tuerait une atteinte à des droits acquis. C'est une erreur. 11 sera interdit" à ces 
sociétés de traiter de nouvelles affaires aussitôt que la loi entrera en vigueur. 
Mais, en vertu dé l'article '43, il leur sera permis de póursuivreI'exéeufion des 
contrats souscrits auparavant. ta société SC trouvera donc daás l'h'iiefoatiire; ou de 
prononcer sa dissolution à plus où moins bref délai, ou de SC transformer enune 
entreprise susceptible de recevoir ·)'autorisation ... Tous les droits et tous les 
intérêts respectables sont donc sauvegardés (M. Moycrsoen, Aù,i. Part. Séhat, 
6 déc. W23, p. 77, 2° col., i8, l'e col. au bas, et ibul», rn déc. 1923, p. JOi). 

Sous le bénéfice des observations qui précèdent, votre Section centrale vous 
propose l'adoption du projet. 

Le llapportcur, 

E. VAN DIEVOET. 

/.,e Présuleïu 

L. BERTRAND. 

_, •.. 
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ANNEXE 

Aperiu des prlncipaies législaHons · étrangères. 

1.' -FRANCE. 

Loi du lï mars 190~3. - Celle loi soumet à un même régime de snrvcillar1œ 
t9~1lcs, les. entreprises d'assurances sm· l:1 vie, françaises cl étrangères, ,à pri'ines 
fixes cl mutuelles, les tontines, et, depuis les lois du 20 mars H)21 cl du 20 février 
Ù)22, ics sociétés cl'assuranccs-m; plia lité cl natalité, ci Ic~- sociétés .qui ac:quièrcnt 
des immeubles ;t ren le ,·iagère. Elle a été complétée par ~me série dedécrcls ~r exé­ 
cution. 'Notre projet s'inspire dans une :large mesure des p·rin~ipcs de ·ta loi 
française. 
· Toute société, avant rle pouvoir fonctionner, doit solliciter du Ministre _rlu 
Travail son cm·cgist1·c1i1cnl. La rlcmancle est soumise au Comité consullatir'dcs 
assurances sut la. vie -~.t l'c~registrciuenL est clonnCJ)ar arrét~; mioisté1:iel.,Cc n''cst 
pas .á proprement parler une « nulnrisalion ». Si les conditions !égalés cl régie .. 
mcntaires existent çtlccti,·cmenl, c'est un droit pour la société d' étrc enregistrée, 
c_l ,c r~fü~'I du ministre peul ètre délèré au Conseil d'Rtat (( pour excès de pouvoir », 
. L:{ société rioit fÓumir certaines garanties : elles sont relatives aux énoncia­ 
tions, au capital social, ù la réserve de g:ll':rnlic, aux tnrifs de primeoucotisation, 
aux frais ile premier étnhlissement : un ~Merel du 20 :Ïan~•ier H)OÜ établit u~ tarif 
de primes minimum pour empèehcr la concurrence nu rabais. 

Le Ministre du Travail exerce un controle permanent sur les sociétés, avec Ic 
Comité consultntil' des assurances sur la vie. Le service deeontrùle a :Ic droit de 
vérifier .sur place toutes les opérations des sociétés, Le Ministre peul leur faire des 
injonctions, prescrire tous redressements, toutes rcctific~~tions ulilc~; notamment 
en cc qui concerne Ic calcul lies réserves mathématiques ; Jes décrets règlent 
l'emploi ries valeurs appartenant ü la société. 

Certaines mesures rie publicité sont. imposées mix sociétés. Les résultats do la 
surveillance rie l'f~tat cl la situation ries entreprises cn11trùlées font l'objet d'un 
rapport annuel publié au Jouruul olfir.id. CC's presrriptions sont sanctionnées par 
des pénalités diverses, dont la pins importante est Ic retrait de l'enregistrement. 

1:;uticlc ï de la loi institue un privilège nu profit des assurés, jusqu'à concur­ 
rence du montant des réserves mathématiques et de la réserve de garantie, ainsi 
que du montant des comptes de bénéfices accumulés. 
Les sociétés étrangères doivent avoir en France un siège spécial et une 

comptabilité spéciale. 
Le même régime s'applique, mais avec certaines particularités, aux sociétés 

d'assurances ù forme mutuelle 011 tontinière, aux entreprises de capitalisation et 
aux sociétés d'épargne. 

(Y oir sur la loi frnn,;aisP, Sn111~:-;, P., Trau« d,•s .tmmmces terrestres et de la 
réassurance, Paris IU2H, n" MJ7-6lü, pp. 21-0~250.) 
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2. - SUISSE. 

Loi fédérale du 23 iuiu 1885 concernant lu surveillonce clés entreprises privëés 
en matière ,l'assurance.-- Cette législaÜ011 qui a ser,·i dè modèleà ·iá plupá'rr des 
autres, et dont le projet s'est inspiré dt11,1~s~une certaine mesure, soumet ä la sur­ 
vcillance du Conseil fédéral ton les les entreprises privées en matière d'assurance, 
qui 'vctilch1:iopê'1;ci·cil Sùi~~c,' ii•icls 'ifilC soient leur' forme,' foii1· nationaÎité= et fèlir 
objel. ()ötii· iohvo'i'i"_' 'dc1i<:ël· lem' industrie - ~n 'Suisse, l~s entreprises' 'doivent 
rcîr1p'lii: certaines c~ridit!H11s· t1ctcrniii•1écs, sdùmëttre 'àù Conseil fédéral · dés docu­ 
ments indiquant Jes bases fondamentales cl te\h:'ó11ditio1~s géll'éfales despolices; 
et notamment en œ qui concerne. Jes ••:î~m:~nc_~s sm· Ia vie, Jes tables de mortalité, 

· ......••.. : • .. ...: 1:. h.• J • • 

le taux d'intérêt, les primes nettes cl Ic churgement ; les bases cl les méthodes du 
calèulde fa réserve; ère. fi.:llcs' doivent fournir un cautionnement. Le Conseil 
féiléral: pi•ö1~onèc: ~lii; lès demandes d'autorisntion. -Ohaque .année. la soeiété , doit 
soumettre an Conseil un compte-rendu cl 1111 compte annuel tlétaillê». Sur rèqui­ 
sitiou elles doivent fournir toutes '1i1fof1n:trróns <{ile Ic Conseil désire, produire 
leurslivres, .etc. Le Conseil p1·cpd·,e,l tont tem psi les décisions <1uî_ lui paraissent 
nécessaires dans l'intérèt généml cl dans l'in_~énÙ. des-ii,;~u~:~s: -Ü. pcn_t 'retirér . . .. . ,. ,, .. 
l'autorisaüon et interdire ù l'entreprise de foire de nouvelles opérations. Le 
Bureau fédéral des assurances 1fühliè :cfiá-tiiiè année un rapport détaillè sm· ln 
situation des entreprises d'assurance soumises ü sa.surveillançe.. Les. rapports du 
Bureau sont.d'un grand intérêt cl très instructifs po1w lès assureurs eux-mèmes; 
Le cautionnement doit être versé en espèces ou en. titres : il .sert de. gage aux; 

assurés. Il est interdit aux compagnies de faire mention d~ cc cautionnement dans 
' .. 

leurs an.nonces ou prospectus (Règlement dt, -12 octobre 168H). En cas de retrait 
de l'autorisation, Ic cautionnement ne sera restitué que lorsqueI'entreprise prou­ 
vera qu'elle a liquidé tous ses cng-agc111cnls en Suisse. 

Une loi du 2 avri 1 1908 régi L le cörifrn't d'ássurance. Elle est g{,néralcmcnt con­ 
sidérée comme un modèle du genre, cl elle sauvcgnnlc Jes droits tie I'assuré infini­ 
n-Îent.niic'ux:'11lle notre texte ~·icilli iÜII I juin 1874. ' 

8. ~ AUTRICHE. 

La ·c1ücstiori éUtiÙ~gic jusqu'en cès derniers temps J>fil''lnl:~ri•êté ministériel du 
G it1~rs ·l8,0G dit Assèkiuf11i<,'Jfogulátit•. Unprojet de loi avait été déposé avant ln 
guerre. On prévoyait que les principes fondamentaux du contrôle, qui-sont'ccux 
de la législation suisse, ne scraib1t'guè1;ê0móclillés. Le contrôle est ronflé à un 
service technique .instituépar le. ,Ministère de l'Intérieur; auquel est ~djl)int -pn 
comité d'experts, 

4. - ALLEMAGNE. 

Loi [édérale du 'lfhnai 1901. ·_:_: Cellé foi règle pourtoutl'Empire l'autorisa­ 
lion et le contrôle des entreprises. E11e n'a fait que suivre les modèles suisse et 
autrichien. Le service compéteht e~fl'bffiêe impérial des assurances. 
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5 .. -LUXEMBOURG. 

Loi du 20 novembre 1891. --'- Soumet les sociétés d'assurance sur la vie à l'au- . . 

torisation préalable, au cautionnement et au. contrôle. 

6. -- SUÈDE; 

Loi d~t 25 j11illet 190H. ~ S'inspire des mêmes idées : autorisation préala~Jlc, 
cautionnement el sûretés, contrôle .sévèrc, et, en cas de Iiquidaüon : administra­ 
tion p:ir le service d'inspeotion )tiî,..1nfmc. La loi s' applique · à toutes entreprises 
d'assurances, quel que soit leur objet. 

7. - DANEMARK. 

Loi du I" avril 1914. -:- Soumet au contrôle les sociétés d'assurances sm· la 
vie; -taut nationales qu'étrangères, d'après les mêmes principes que la loi 
suédoise. 

.8. - NORVÈGE. 

Loi' dû. 29]1_,illc( 1911. :.:__ Autorisation préalable, cant ionnement, contrôle 
pci'n1àneM d'un conseil des assuránces. 

9. -ÉTATS-ÙNIS . . 
Les' 'États ont' p1·0111t:Hgu·é un· ~ertain nombre de lois <1ui organisent l'auto­ 

risatión' 'préalable, le contrôle, · el astreignent les assureurs étrangers à certains 
dépôts; Elles ri)glcnt- le calcul des réserves mathématiques et prescrivent des 
modèlesde poliêé (Standard polieies}. La l1~gislation de New-York est particu­ 
lièrement'sévère :· elle instaure une surveillance rigoureuse et minutieuse par nn 
suririteridam élu' polir trois ans parle Gouverneur de l'f:tat. 

fO. - ANGLETERRE. 

Assurance Companies A et 1909 entré en vigueur le -1 ,,,. juillet -19-10. Publicité 
réglementée, dépôt d'un cautionnement important, examen des bases techniques 
cl des comptes de l'entreprise par le Board of Trade, autorisation cl contrôle du 
pouvoir judiciaire en cas de fusion, <le cession de portefeuille, de liquidation. Si 
le principe de Ja publicité demeureà l'avant-plan, la loi de '190U n'en mai·que pas 
moins un gn).nd p;1s dans la voie du contrôle en usage sur lecontinent et au-delà 
de l'Océan. 

11. - ESPAGNE. 

Loi du 14 mai 1908. -Aulorisation et contrôle del' cc lnspccion de Scguros )) 
dépendant <lu Ministère du Travail. Toutes publications émanant 'des sociétés 
d'assurances sont assujetties à l'approbation préalable du service d'inspection. 
tso ·v. c. de la réserve mathématique ù .. verser à la caisse des dépôts ou à la Banque 
d'Espagne. La loi prévoit mèmc le séquestre et l'administration forcée, en cas de 
besoin. 

1:l. - HOI;.LANDE. 

Loi du 22 décembre 1922 sur l'exercice de la profession de l'assurance sur la 
vie (Wet op het Levensverzekeringsbedrij f). 



( 59 ) [ N• ~06. J 

te principe est emprunté à Ja loi anglaise : c'est la publicité renforcée par un 
contrôle restreint. La loi porte certaines prescriptions sm· la forme juridique des 
sociétés anonymes et des sociétés d'assurances mutuelles. En principe le capital 
(ou le fonds social) doit s'élever à un million de florins au moins. Avant de com­ 
meneer ses opérations, l'entreprise soumet •à un organisme appelé Chambre 
d'Assuranee [Verzekeringskamer). des documents d'où il doit résulter que son 
organisation est conforme à la Joi; - dans le mois, la Chambre fait savoir a 
l'entreprise si, à son avis, elle satisfait aux exigences fixées; - éventuellement, 
recours !1 la Reine qui décide, le Conseil d'État entendu. 

Chaque année les entreprises autorisées fournissent tous renseignements utiles . 
sur l'exercice à la Chambre d'assurance. Cette dernière peut examiner les livres et 
documents des assureurs, ou les faire examiner par des mandataires munis de 
pouvoirs spéciaux. Le dépositaire des livres ou documents est obligé de les pro­ 
duire à Loule réquisition. 

La Chambre d'assurance peut donner des avis, et publier ces avis, si l'assureur 
n'y donne suite dans un délai déterminé. Le public intéressé pent donc se rendre 
compte. 
Les assurés n'ont pas de privili~gc sm la réserve mathématique de l'assureur. 

mais celui-ci ne peut s'occuper qne de la seule branche-vie. 
La loi prend certaines mesures relatives à la cession et à la fusion des entre­ 

prises. Elle règle comme suit Ic cas d'insolvabilité : le tribunal de première 
instance pent prononcer l'étal précaire d'une cntrcpriscftccstand welke bijzondere 
voorziening behoeft). Dès lors la Chambre d'assurance prend soin de la sauve­ 
garde des intérêts des créanciers; elle peul même se substituer aux administrateurs 
et commissaires. Si la situation s'empire, la société pourrn être mise en faillite. 

Suivent une série de dispositions pénales. 
On a fait remarquer. au cours des travaux préparatoires, que la loi n'est pas suf­ 

fisamment préventive : au moment où la Chambre d'assurance et le tribunal inter­ 
viennenl activement, le mal est fait, cl le plus souvent irréparable. 

------- 
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V ÉRGADERl~G VAN 9 APRIL i92/4. 

Wetsontwerp 
betreffende de Controle op de levensverzekeringsondel'nèmingen (i). 

------~· 
VEl\SLAG 

NAMENS OR l\ÎIDDENAFIHŒLING (2i, UITGEBRACHT OOOR DF.N flElm VAN DIEVOET. 

MJJNE HEEREN, 

1fot 87 stemmen en rn onthoudingen, heeft cle Senaat, opff Januari j. l., hel 
wetsontwerp goèdgekcllril betreffende de controle op de levensverzekeringsnnder­ 
nemingen. Op hunne beurt hebben de leden van <le.aftlcclingender Kamcr·het 
ontwerp eenparig, behoudens één of twee onthoudingen, aangenomen. Over· lw,t 
beginsel der controle wordt niet meer· gel'ctlclwist, en de wijzigingen door· de 
Hcgccr'Îng voorgesteld worden bijgetreden door de gl'Oolc mecnlcrheièl ,,à.ri de 
pai·l.êm,cntsiedcn uit ~I de partijen. 

Di{ Memorie van Toelichting (Senaat, stuk n• 78, H)21-H)22) en het eerste 
verslag uitgebracht door den heer senator clc Ghcllincl, d'Elscghcm, namens de 
Commissie voor Nij,,erheid en Arbeid (Senaat, stuk n•· 22;), H)20-H)21) hebben 
de beweeggronden en de werking der controle op voldoende wijze doen uit­ 
schijnen. 
Wij zullen er ons bij bepalen. de hoofdzakelijke punten aan Le raken, welke 

de aandacht der andere Kamer hebben gaande gehouden. 
Hel zijn : 

1. Heteigenlijk beginsel van de controle-wet. 
ll. De wijze waarop de controle wordt uitgeoefend en de Raadgevende Com­ 

missie. 
Ill. De rechtsvorm van de levcnsverxckcringsonderuemingen. 
IV. Hel verbod der tontiue-verrichtingcn. 

. (1) ~Velsonlwei;p door den Senaat overgemaakt, n' 85, 
(2) De Middenafdeeling, voorgezeten door den heer Bertrand, bestond uil de he1:1·e11 

Ilubiu, lleyman, Debruyne (Bené), Van Dievoet, Troclet; Lamborelle . 
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1. - HET BEGINSEL DER CONTROLE. 
1. - 1/oogdringtmlheitl 1,an eene bijzondere we(geving. 

Niemand· nog betwist dat zulke wetgeving noodzakelijk is. Hoe menigmaal 
heeitmerr-nlet :'tle talrijke en schreeuwende· misbruiken 'Mn=--de- kaak gesteld, 
waartoe de verrichtingen van sommige levensverzekeringsondernemingen aan­ 
leiding geven! Tal van volksrerzekeringsmantsehappijen ontstaan niet om in 
't leven te blijven, maar verdwijnen na een korte wijl, doch niet clan na de spaar­ 
penningen van een zeker aantal cc vennooten » en van goedgunstige verzekerden 
te hebben opgegeten. Het maatschappelijk kapitaal is vaak onbeduidend en 
grootendeels samengesteld uit min of meer_ schijnbare inbrengen, andere dan 
klinkende munt. Ziehier eenige voorbëelcleh ontleend aan een voortreffelijke 
studie :ver~fJ~c~en in -1908 (l) : 

· Kapilaal volgens 
~Jaatschappijen. de statuten. Stichtersaandeelen. Wezenlijk kapitaal. - - - - ·l B00,000 200,000 ·l00,000 

2 ·1,000,000 250,000 750,000 
3 500,000 400,000 100,000 

\°'{le, 260,000 160,000 :100,000 
5 ·(00,000 50,000 50,000 
H 235,000 ·lf>0,000 8!'i,OOO 
ï 1,000,000 cmo,ooo !t00,000 

Overigens, hebben de maatschappijen voor volksverxekéring op het leven 
meer cp,, meer zich cr op toegelegd den cooperatieven vorm aan Le nemen, 
hetgc()11 tnm: het uitzicht geeft van een sociaal werk en hetgeen hen vrijstelt ... 
.een m\q ofmeer belangrijk kapitaal samen te brengen. · 
,· De .algemccne kosten der volksverzekering zijn buitengewoon hoo.g en ver­ 
.hcJ~•, soms aanzienlijke sommen die uitgedeeld worden aan de beheerders, 
bestuurders, commissarissen, inspecteurs en andere medewerkers. 

Ziehi~;. eene tabel die een gedacht geeft ,•a11 de algemeene kosten van veertien 
onder de voornaamste \'Olkslcvens,•crzekcringsmaatschappijen welke in. België, 
in)90~1 werkzaam waren (2) : 

. , .a{aatschappijcn. Geïnde premiên. Algemecnc kosten . P. c •. der premiëo. - - - - 
1 2,i29,000 623,000 22.8 
2 ·182,600 J49,000 SLO 
3 7/i.,300 5/i.,H00 72.IJ.. 
lt, 441,000 22IJ.,t>00 f>0.9. 
5 ï74,800 402,000 51.0 
n 750,300 341,800 45.5 
7 1,014,400 320,600 31.5 
8 200,400 124,500 62.1 
!J 2,009,IO0 li.24,500 2'1.1 

,(0 70, IOO 29,400 ll-(9· 
·I ·f t.iti,ti0O 2·1 ,000 37.7 
12 70,800 24,000 30./t, 
13 6,000 6,500 ur.: 
14 ,1,6/t-,000 2(fö,OOO 58.2 

(f) J. Josss , Over Volksvcr:ekeringen in België. De Gid, op 'maatichappelijk. gebitd: 1908~ 
~1. · $0.l en 613. · 
(2) Id, loc. cit., bi, 618. 
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Sommige.polissen van levensverzekering behelzen: draconische bepalingen van 
verval, welke aan talrijke verzekerden het voordeel van hunne overeenkomst ont­ 
nemen. Uit een onderzoek vóór den oorlog gedaan doorde.älaatsèhapplj voor de 
verbetering der arbeiderswoningen, blijkt, dat « feitelijk de terugkoopwaarde der 
volksverzekeringen, nooit aan. de verzekerden wordt uitgekeerd cil dat nooit een 
volksverzekering wordt omgezet in een ingekorte- verzekering ten bate van de 
verzekerden (J). » DiL heteekent, dat dé aangeslotene bij de verzekering beroofd 
wordt van de spaarpenningen die hij aan de maatschnppij heeft toevertrouwd· 
bijaldien, . hjj naderhand, dool' ziekte, .werkloosheid of dooi' gelijk welken 
tegenslag belet wordt de premiën voort te .hetalcn. Hel gevaldoet ziehdikwjjls 
voor, een gi•oot aan lal verzekerden op het· leven staken op een gcgc\·en oogenhlik 
hun betalingen. De leiders der maatschappijen houden met, deze gcbeul'lijkheden 
rekening hij liet opmaken hunner reserves: cc Het kan ons lief zijn of ons ergeren. 
las men in den lJ,Joniteur des Assureu-rs ùel ges et étrangers, viin '10 Maart 1908, 
dit soort van verzekeringen laat de reserves verminderen in verhouding van de 

1 . . • 

cvcifrédighêfd der te niet gcgnnc· ovcreoukomsten, wanrmee, wiskundigen geen 
tekêning houden. » Ongekunstelde bekentenis ! 

Hel' aanaiènhjkste misbruik, dat, wérkelijk, al de anilere te boven gmù'en dat 
de' levcrisversekering ·_;_ zooals zij maar' te al dikwijls'wordt beoefend - weinig: 
aarïbevelènswaardig maakt, is het gebrek aan of de ontoereikendheid van 'de wis_. 
kundige réserves. \Vij zullen er 'op terugkomen. Voorhet dogimblik willen wij 
deze verklaiing uit' het Bulletin van het syndicaat der volkverzekeringsmnaïschap­ 
p1jen, d.rd. April-1911 aanstippen : 

cc Onder de drie cil veertig volkslevensverzckcringen vinden wij cr juist vier 
dieeen voldoende te gelde maakbaar actief beziucn 'om te kunnen instaan voor 
hare vèrplichtingen jegens aandeelhouders en hunne vcnnootèn, zes en twintig 
andere komen tot een financieel resultaat dal, zooniet "bctrourênswnardig, toch 
miri':bdiijdenswaardig is; onder deze zes en twintig compagnieën, 'wier balans 
in mat( sluit, zijn e/ zelfs drie· clic ·geen enkelen céntièm in wiskundige 
reservè hebben gevestigd. 
- '<c: E•ii1dèlij~, dertien compagnieën hebben n~gelalen hunne jaarlijksche reke­ 
üiùgcii bekend té maken; deze <luchten waarschijnlijk . het licht en V<'l;Ùièien in 
vollen nachtte arbeiden. Zij verkcercn gewis in een kwijnenden lorsfo11ll. » 

· Sindsdien, hebben een zeker aantal maatschappijen gepoogd· hun toestand op 
te klaren, doch de oorlog liet hen' niet loc tot daar le geraken: dé waarden die de 
reserves moesten vertegenwoordigen verloren in zekere mate hunne waarde en, 
in plaats van te verbeteren, verslechtte hun toestand. Tal van kleine onderne­ 
mingen zijn verdwenen. En, zonder zich te ver te wagen, mag men ieggèÙ dat, 
op dit oogcnhlik, cr in hel land geen vijf lovensverzekeringsmnntschappijen meer 
bestaan, 'wier reserves streng genomen volstaan om op volledige wijze de nale­ 
vingte wnarborgon van de aangegnnc verbintenissen. 

Men moet spoedig tnsschcnhcidc komen. 
De Senaat was het cens 0111 le wcnschen dat eene bijzondere wetgeving zou 

( t) B1,llttin de la PrécQyance, rnc jaar, ùl. i88. 
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lot stand komen in zake de levensverzekeringsondernemingen. « Het is noodig, 
verklaarde de heer Dignelfc, hij, de meest besiistevan de bestrijders dercontrole, 
het is noodig de misbruiken te keer te gaan, die veel te talrijk zijn geworden 
en die, in België, veel slachtoffers hebben gemaakt. Inderdaad, de levensver­ 
zekeringsverrichtiugen zijn van belang voor het groote publiek en de massa is 
dikwijls zeer weinig op de hoogte van de werking dezer verrichtingen. De verze­ 
keringsovereenkomsten betreffen ven.ichtingcn op zeer langen termijn. Om zich 
van de gewichtigheid der bepalingen van zulk eene overeenkomst te vergewissen, 
om de balans van eene verzekeringsmaatschappij goed te begrijpen, is er eene 
bijzondere bevoegdheid van noode. Vele verzekerden zijn onrechtstreeks bedrogen 
gewbrden door gewetenloozc kerels. Het: is noodîg eene wet te maken om te 
trachten zooveel misbruiken mogelijk te doen verdwijnen ('.l) ». 

2. Ilet stelsel der publiciteit is niet voldoende. 

Behoudens die volledige erkenning van het beginsel der tusschenkomst, 
waren er in den Senaat tegenstanders, al waren ze niet talrijk, van de eigen­ 
lijke contrôle. Zij waren van meening dat de Staat geene voogdij voor de verzc­ 
kerden en geen toezicht over de verzekeringsmaatschappijen moet instellen. 
Zij vreesden dat de toelating en de hemoeirng van eene Commissie zouden leiden 
tot een verkapt monopolie en tol het stilleggen van alle werking. Naar hunne 
meening, neemt de Staat eene al le zware moreele verantwcordclijkheid op zich 
door te willen uitspraak doen over zeer kiesehe vraagstukken, over verschillende 
en wisselvallige verrichtingen. Zal het publiek niet le recht den Staat aan­ 
sprakelijk stellen voor zijn tegenslagen, wanneer eenc maatschappij, waaraan de 
Hegeering een gctuigscb1·ift van wijsheid en van voorzichtigheid heeft gegeven, 
aan hare verbintenissen te kort schiet! 

De senator, die in dezen zin sprak, zou de controle door de belanghebbenden 
zelf willen zien uitoefenen; daartoe zou volstaan, meende hij, eene ruime bekend­ 
making op touw te zetten : bekendmaking van de contracten en andere bescheiden 
welke voor de kliëntecl zijn bestemd, bekendmaking van <le balansen en rekenin­ 
gen. ln zekere door hem ingediende amendementen stelde hij voor dat de onder­ 
nemingen van levensverzekering niet zouden mogen werken, noch hare werking 
voortzetten, tenzij na het overleggen, tegen ontvangstbewijs, bij hel .Ministel'ic 
van Nijverheid en Arbeid, van sommige bepaalde documenten. Alleen mits die 
voorwaarde zou de toelating om Le werken mogen gegeven worden. Zouden. 
evenzoo moeten overgelegd worden de wijzigingen aan de standregelen, aan de 
algemecnc voorwnardcn van de polissen, enz. Eene Commissie zou opge­ 
richt worden die, wel te verstaan, geene andere macht zou hebben dan deze 
van een ontvangstbureel, belast met het verzamelen en hel doen verschijnen in 
een bijzondere uitgave van de stukken welke moeten overgelegd en bekendge­ 
maakt worden. 

Deze amendementen werden niet bijgetreden. Dat was ook niet mogelijk, 
daar zij heel den samenhang van het ontwerp vernietigden. Al de misbruiken 
zomten dàrœdoor blijven bestaan. 

(1) llundeliugen Senaat, ~O November 1923, bi·, m. 
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De publiciteit is in deze volstrekt onvoldoende. Hoe.ruim men ze ook opvatte, 
zal zij loch nooit degenen bereiken die zij moet beschermen : tle levensverzcke­ 
ring is verspreid over het geheele land, zij bestaat in de steden en op hel 
platteland, alle standen van de maatschappij stellen er belang in. Kan men zich 
inbeelden dat de kliênteel van de volksverzekeringen de uitgaven van die ont­ 
wo1·pen Commissie lezen zal? De kleine landbouwer, de kleine. burger, dewerk­ 
man, die cenige spaarpenningen bezitten, zullen even als vroeger de slachtoffers 
worden van de bedrieglijke beloften der klantenjagers. 

De indiener van de amendementen had het ten andere zelf gezegd : het publiek 
moet beschermd worden, het ontwikkeld publiek zoowcl als het andere, omdat 
het niet de noodigc bevoegdheid bezit om hel mechanisme Le verslaan, de balans 
te begrijpen en het betaalvermogen van de verzckcruigsonderncmingen te 
heoordeelen. 

Ifoe kan, ten andere, de vakman zè]f zich rekenschap geven .van de juistheid 
der hem voorgelegde gegevens'? Wat zal hij doen om klaar te zien in een toestand 
die zoo gemakkelijk kan vervalscht worden met sommige rekenkundige bed1·og­ 
middeltjes ? Hel passief verbergen, en hij het actief denkbeeldige waarden 
plaatsen, de werkelijk bestaande waarden overdrijven, al deze middeltjes blijven 
in zekere mate mogelijk, en om dam· een eind aan te maken zou eender welke 
bekendmaking, zelfs met het verplicht gebruik van model-formules, niet hel 
gewenschlc doel bereiken. 

Bij het technisch karakter der verzekeringsverrichtingen komt cr een ander 
de verwijderde vervaltermijn van de overeenkomsten. Onderstellen wc voor een 
oogenhlik dat het publiek, dooi· het nazien van de uil.gegeven documenten, <fo 
zekerheid kan verkrijgen dat deze ofgenc maatschappij zijn vertrouwen verdient. 
Zal de maatschappij dil karakter behouden? Zij kan vergissingen begaan : het 
kan gchcul'en dal een verzekeraar zelf' niet. op ile hoogte is mu (le techniek en 
zich inbeeldt dat hij zijne waar tegen verminderden prijs kan leveren, wat hem 
onvermijdelijk ten ondergang moet brengen binnen .ecn zekeren tijd .. Ren vcrzn­ 
keraar kan hcclrog plewm, zijne nlgcmeene onkosten aandikken, denkbeeldige 
winsten uitdcclen, kortom, kan in den loop van zijn wcrkzanmheden de eerlijk­ 
heid en de gezonde praktijk van zijn. eerste jaren laten varen. 

Men heeft in den Senaat gezegd : het vcrzckeringseonunct is een contract van 
een jaar, de verzekerde kan zicl1 elk jaar lerngtrekkcn .. Dit stemt niet overeen met 
de economische werkelijkheid. Vooreerst zijn e1· de ,·c1·zckc1·ingcn niet ccnige 
premie, waardoor de verzekerde van 't begin af de gcheclc som stort die hij te 
betalen heeft. Daar zijn de verzekeringen van lijfrenten ·die niet vnthaar zijn voor 
vervroegden afkoop. Anderzijrls zijn de prerniën over het algemeen onveranderlijk 
gedmcnrlc den heclen duur van het contract ; welnu, hel overlijdensrisico stijgt 
voortdurend naarmate de verzekerde ouder wordt; de pl'em iën van de cers Le jaren 
zijn dus veel hoogcr rlan hrl werkelijk ondergane risico, en dool' dil feit komt cr in 
de handen Yan den verzckeranr een aanzienlijk overschot Yan prcmiën. Bil over­ 
schot vormt cle ophrcngsL van hel spùa1·gcld van den vcrzekcnlc ; economisch 
gesproken hoort het hem Loe. De verzekerde kan zich voor den termijn .slechts 
terugtrekken mits een bclungrijk deel van dit vermogen al' te staan : dus is hij 
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in werkelijkheid schonden voor heel den duur van het contract (1 ). Onderstellen 
wij eenc maatschappij die slechte zaken doet ; het vermogen van de verzekerden, 
het geld door hen aan den verzekeraar toevertrouwd, zal buiten hun weten gebruikt 
worden en weldra opgeslorpt iijn door de stortingen die moeten gedaan worden 
aan de aangeslotenen wier contract het eerst den vervaltermijn bereikt. En de 
andere verzekerden zullen te kort gedaan zijn, terwijl niets hen liet vermoeden in 
welken hachelijken toestand hun schuldenaar ·zich sedert jaren bevond. Komt clan 
eindelijk hunne beurt, dan zal het actief al Jang verdwenen zijn. 

Gaan wij verder. Laten wij toegeven dat de bekendmaking derwijze kan 
geregelcl worden dat iedereen hij machte is zich ten allen tijde rekenschap te geven 
Yan den werkelijken toestand van eender welke levensverzekeringsmaatschappij. 
\Vat baat zullen de verzekerden daar bij vinden? Het is niet voldoende te weten, 
men moet kunnen. Welnu de verzekerden hebben volstrekt niets te zeggen over 
den gang van de zaken; zij zijn gecne aandeelhouders, en zij nemen geen deel 
aan het beheer ; zij zijn de kliënten van de onderneming; en zoolang het faillis­ 
sèment niet is uitgesproken, zullen zij hunne stortingen moeten voortzetten. 
(Wet van H Juni -18i4, art. 29). In plaats van hun voordeclig Le zijn, zal de 
bekendmaking in deze veronderstelling eenvoudig de ramp verhaasten. 

Voor sommige buitcnlandsche ondernemingen geldt deze waarheid nog meer 
dan voor bedoelde Belgische ondernemingen. Het is volstrekt noodig dat deze 
maatschappijen, aan dewelke wij goedgunstig toelaten een gedeelte van 's lands 
spaarpenningen naai· den vreemde over le brengen, van dichtbij worden gecontro­ 
leerd, en dat \VÎj in de toekomst rampen vermijden als deze van de Duitsche en 
Oostenrijkschc verzekeringen na den oorlog. 

B. Noodzakelijkheid van de controle. 

Hel stelsel van tic bekendmaking is ontoereikend ; cr is meer noodig. Daar is 
cene aauvungs-controle noodig : alleen aan de wel ingerichte ondernemingen, die 
voldoende waarborgen opleveren, zal toegelaten worden te werken. Daar moet 
een doorloopende controle zijn van de onderneming: dit is het eenige middel om 
den wcrkelijken toestand van de maatschappijen te kennen; - het is ook het 
ecnigc middel om rampen te vermijden; de overheden zullen met raadgevingen 
tusschcnkomen, en desnoods met aanmaningen, om de toegelaten maatschap­ 
pijen in den rechten weg te honden, of om ze er eventueel terug op te helpen. 

(1) De 11rijs van lien afkoop van een levensverzekerlngscnntract is noodzakclljkcrwljr.e lager dan de 
g,~zamen'ijkc SJm van tic stortlngen d ior den verzekerde gedaan, vermits de interesten die de verzeke­ 
raar van deze stortingen heeft getrokken niet toereikend zijn om hel overlijdensrisico te dekken. Ziehier 
een voorbccl,I. liet duldt de afkoopwaarde aan van eene gemengde verzekering van t 00 frank, aanvangs­ 
lceftijtl 30 jaar , duur 30 [mr , jaarhjksche premie fr. 3. d-'t, vergeleken l.,ij het totaal dei· uitgekeerde 
premlên , 

Betaalde premiën Afkoopwaarde T, h. 
- - - 

Na drie [aar . to, 26 3,86 38 
Naticnjaar. • • • • 3,t.,20 -17,81 ö! 
Na llvinrlg jnár. 68,.iO 49,45 72 
N'a tljf-r,11-twinlig jaar . 85,50 71,,18 84 

(Verslag van het Zwit..~e,-sche IJondslJureel der Verzckerlnf!en voor t9H, Bern 10!3, tabel VI). 
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De zaak is het waard. « Het geldt de verdediging tegen de hinderlagen der 

speculeerders, van eene instelling waarin de edelste hoedanigheden van voorzorg 
of opoffering hun einddoel vinden ; eene instelling die, door den voorspoed van 
het vaderland te vermeerderen, de komende geslachten van de ellende redt. De 
verzekerden leven in een bijzonderen toestand, daar zij de betaalde premiën 
niet kunnen afhalen, zooals spaarders het kunnen : zij moeten hun vertrouwen 
blijven schenken aan de onderneming tot op den vervaldag van hunne schuld­ 
vordering, tenware dat zij zich willen tevreden stellen met den zeer geringen 
prijs die door de maatschappijen verleend wordt voor het afkoopen der polissen. 
Het gevaar van het faillissement zou des te meer onherstelbaar zijn, daar het 
de oudste verzekerden, door hun leeftijd of dooi· ziekte in de onmogelijkheid 
gesteld nog eene nieuwe verzekering aan te gaan, het hardst zou treffen (f ). » 
,vij mecnen niet verder te moetenaandringen. Bijna al de beschaafde landen 

hebben, de eene na de andere, de voorafgaande toelating en de controle ingesteld. 
De natiën, die uiteraard gekant zijn tegen alle Staatsinmenging, hebben 
niettemin de bekendmaking verscherpt door een steeds strenger toezicht: dit 
gebeurde namelijk in Frankrijk, en nog onlangs in Engeland. Als bijlage van dit 
verslag zal men een overzicht vinden Yan de wetgevingen in een twaalftal 
Latijnsche, Angel-Saxischc en Gcrmaansche landen. 

Sinds de Belgische wet van 2A December ·1903 op de arbeidsongevallen, 
worden de maatschappijen - voor dezen tak van verzekering toegelaten - aan 
controle onderworpen. Eene onlangs afgekondigde strafwet heeft tic verzekering 
van dît risico door niet-aanvaarde maatschappijen verboden. Niemand klaagt 
daarover en de slachtoffers van ongevallen vinden er zich goed· mede. 

Vnn verscheidene zijden vernemen wij dat ernstige maatschappijen roepen om 
controle van de levensverzekering. Dit komt, omdat de naijver van enkele maat­ 
schappijen, die beheerd worden zonder rekening te houden met de technische 
mogelijkheden, volstaat om het leven mm de ernstige manlschappijen zeer 
bezwaarlijk le maken ; de klienteclc, die zich aangetrokken geYoelt door het 
lokaas der voordeelen welke de weinig kiesche ondernemingen beloven, richt zich 
natuurlijk tol hen en op den vervaldag staan zij ontgoocheld en al het overkomen 
kwaad wijlen zij aan de levensverzekering zelf. 

4. V cnmtwoordclijkl1cid van den. Staat. 

Ongetwijfeld neemt de Staat op zich een zwaren last met aan te nemen te 
zullen waken over de eerlijkheid en over de technische regelmatigheid van de 
verrichtingen der verzekeri ng. 

Is dit echter ecne reden om de verzekerden aan hun lot over le laten? De 
Staal bezit politietoezicht over de markten, hij verordent den verkoop in 't klein 
van de voedingswaren, hij oefent toezicht op de nijverheidsondernemingen 
voor wat de hygiëne en de veiligheid betreft. Besluit men daaruit dat de Staat 

(1) V1vA:.n:. Trt1.itélle,lroit r.011wurciiil, Frausche uiig., t91i, tome IV, n• 18881 bldz , lit8. 
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verantwoordelijk is, wanneer een koopman cr in gelukt een bedorven koopwaar 
te verkoopcn of wanneer, ondanks al do zorgen 'door de overheid genomen, cr cene 
ziekte· of cene ramp ontstaat ? 

Het ware trouwens verkeerd te gelooven dal de Staat ,, getuigschriften van 
wijsheid en van voorzichtigheid ,, aflevert. Zooals de achtbare verslaggever van 
de Sénatoriale Commissie ü\11 den Arbeid het heeft verklaard, waarborgt de 
cöntfolêdien~t nan de particulieren niet « het goede verloop van de levens­ 
verzekeringsverrichtingen ». Hij beperkt cr zich bij, toezicht daarop le oefenen 
en een minimum van eerlijkheid en van technische waarborgen te cisehen. 
ne liefhebber van verzekering die zich blindelings zou verlaten op de 
controle om zijne bijzondere belangen le doen verzorgen, zou even dwaas iijn 
ab de huisbewoner die, 's nachts, deuren en vensters zou laten openstaan ... 
omdat de politie waakt ! 

De Memorie van Toeliëhting had gelijk Le schrijven : 
« De Staat zou aan zijn opdracht te kort komen. indien hij tol de oprichting 

liet overgaan van instellingen, wier grondslag wankel is en die aan hel alge­ 
rnceh•.Jjè\rlh.g alle'éri schade kunnen berokkenen, alsmede indien hij zich onthield 
een bestendig toezicht le oefenen op de werking der instellingen, wier grond­ 
slagen aanvankelijk in overeenstemming werden bevonden met de vercischtcn 
van de techniek. » 

ll. -· DE WIJZE WAAROP DE CONTROLE WORDT UITGE~OEJi'ENn. 
DJ~ HAADGEYENDE COMMISSIE. 

i\Ien zegt ons : de controle moet op een verkapt monopolie uitloopen, zij is 
van aard om het- initiatief te dooden, zij leidt lol 1c stilstand » in zake van 
lcvensverzckcri ng. . 

Deze opmerking treft g~en doel: zij veronderstelt een slecht opgevatte en 
sleeht uügeocl'cndc controle, eene controle zooals niemand onder ons c1· eene 
verlangt en, voegen wij cr bij, een andere regeling dan die welke ons wordt 
voorgesteld. 

J. Algcmcenc aard der controle. 

De in Le richten controle is in werkelijkheid, en kan ook niet anders zijn, dan 
van louter teehnischen aard. Het is niet aan den Slaat 0111 hel privaat initiatief 
tegen te werken, in zoo verre het niet strijdt met dé openbare orde. Alle nieuwe 
vormen en combinaties van verzekering moelen toegelaten zijn, onder voorbehoud 
alleen dat zlj'eerlijk zijn en met de gezonde techniek overeenstemmen. 

« De mogelijkheid der controle, zegt de :Memorie_ van Toelichting, is, zooals 
hare wettigheid, gegrond op de wetenschappelijke wellen der verzekerings­ 
techniek. Men hoeft dusniet Ic vrcezcn dal men hier in de willekeur vervalt : alles 
komt hierop heer, dat de verzekeraars zich voegen naar de regelen der eigenlijke 
techniek Yan hun bedrijf )> ( 1). 

(-1) cc In znkc van verzekering en van lijfrente, beslaat cr een complex van leerstelllngen, van 
wetenschappelijke regelen wnarnnar men zich moet gedragen op dezelfde wij1.c als de ingenieur, die een 
brug bouwt, zlch onderwerpt aan de wellen der mechanica en van hel weerstaudsvenuogen der 



Dezelfde gcdaèhte is herhaaldelijk uitgedrukt geworden in den Senaat door den 
verslaggever; en door den Minister·. van Arbeid. cc Het geldt hier geen Staats­ 
bemoeiïng, zegde de achtbare heer de Ghellinck, want wie Staatsbemoeirng zegt, 
zegt beheer door den Staat of ten minste inmenging van den Staat zoodanig dat 
de vrijheid der indivuduën er geheel door uitgeschakeld is geworden. Welnu, 
hier is het geheel anders : de Staat stelt zich niet inde plaats van de Maatschappijen 
om· de Icvensversekcringsondemerningon te beheeren, hij mengt zich niet in 
het huishoudelijk beheer dezer maatschappijen, hij laat huil de vrijheid, maar gaat 
hunne verrichtingen na.,. Wil· de controle af doende-zijn en door iedereen worden 
aangenomen, clan mag zij noch draconisch, noch onwrikbaar zijn ; zij moet lenig 
wezen opdat de levensvcrzekerlngsondernemingen met den vooruitgang kunnen 
medegaan en in hun beheer al de nieuwigheden invoeren, van aard om hun 
toestand te verbeteren, met inachtneming van de regelen der techniek; Een denk­ 
beeldig toezicht mag gerust achterwege ·blijven, want het ware bedrieglijk voor 
het publiek en, dienvolgens, gevaarlijk. Men moet dus een goede middelmaat 
behouden opdat de controle afdoende en heilzaam weze ». (Handel. Senaat, 
20 November '1923, hl. W-1 ·l, 

. « Men heeft beweerd, zegde op zijne beurt de achtbare i\linister van Nijverheid 
en Al'beicl, de heer 'Moyersoen, dat de gestrengheid der vereischten voor het 
bekomen der machtiging het ontstaan zou verwekken van een soort feitelijk mono­ 
polie ten, bâte van eenige ondernemingen. Dit is niet de geest-der wet, welke de 
vrije mededinging wil toelaten, mits deze uitgeoefend wordt binnen de grenzen 
getrokken door de techniek dct"'levensverzekc1·ing ... De algemeene strekking 
van het ontwerp is, de vrijheid der verzekeringsondernemingen te eerbiedigen, 
en alleen tusschcn le komen waar zulks «loor de zorg voor het algemeen belang 
wordt gevraagd. » (Handel. Senaat, l,1, December H)23, blz: 83-34.) 
·. Deze verklaringen worden door hel onderzoek van het ontwerp gestaafd, zoowcl 
voor wat betreft de toelating als inzake de controle. 

2. - Toelating en waarborgen. 

De toelating wordt bij Koninklijk besluit verleend het advies van de Commissie 
voor private. verzekeringen. (Art. 4.) Om de overheden in te lichten omtrent 
het. karakter en de waardè van de onderneming, moet deze aan den 1'1inister 
va;-i Nijverheid en ·Arbeid een zeker getal documenten onderwerpen, alsook alle 
bewijzen en inl ichti ngen die haar gevraagd word eu. (Art. 3.) De toelating wordt 
verleend wanneer·· de maatschappij bewijst : ,1° dat zij, onder rechtskundig 
oogpunt, regelmatig werd opgericht ; 2° dat hare financicele inrichting beant­ 
woordt aan de technische vereischtcn ; 3° dat hare contracten ó,•c1·cënstém111ën-in·c-t 
de beginselen van de rechtvaardigheid. Het onderzoek van de overheden, dié de 
controle uitoefenen, zal dus gaan over juridische en wetenschappelijke vraag­ 
stukken. 

« Men heeft bij den aanhef zelf der wet, zegt de ~lcmoric van. Toelichting, 
willen wijzen op de kern van de in te voeren regeling; de aanvangs-contróle 

materialen. Iedere inrichting van voorzorg die deze technische regelen mlskent, zal vroeg of !:.at.ten 
onder gaan on met haar al degenen meesleepen die zich door ijdele beloften hebben laten misletden 11 • 

LEPIII\UX, 0, Le, pseudo-mut1mlilé1, t 890, hl. n. 
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moet op nauwkeurige gegevens berusten, ;zij .. moet· elke gedachte van· willekeur 
uitsluiten. » Er-is dus volstrekt geen sprake vaneenverkaptmonopotîe te vesti­ 
gen, en wij-moeten de schouders .ophàlen wanneer wij een senat'or!hooren-zeggtfo 
dat de grondslag van dit alles hoofdzakelijk is de bez6rgdheid van sommige 
bestuurders van groote Belgische maatscháppijen om al · de· verzekeringen die in 
België gesloten worden tbt zich te trekken'. 

Beschouwen wij echter de zaken van dichtbij : de wet verplichUde màatschap­ 
pijen zekere waarborgen te leveren. Zijn deze eischen overdreven? 

Die waarborgen zijn drievoudig: het kapitaal 'of-hèt maatschappelijk fonds; de 
zekerheidstelling,' en de.wiskundige reserves; 

Het ontwerpeischt een onderschreven ka1>itaat:vart '.! millioën frank ten minste 
voor de maatschappijen op aandeelen (art. 6); een minimum maatschappelijk 
fonds van hetzelfde bedrag, . waarvan 200,000 frank gestort voor de· sameriwer­ 
kende maatsehappijeniart. Vt-), en een waarborgfonds van ten miùste·200;ó00 f1< 
voor de. onderlinge verzekeringsvereenigingen, dat -kan worden verminderdop 
50,000 frank voor sommige maatschappijen wier verbintenissen niet aanzienlijk 
zijn (art. 8). 
·-,De voorwaarden van -de te stellen zekerheid zullèn vastgesteld worden door het 
reglement van toezicht (art. 17) : deze bepaling gaf aanleiding ,fot. een amende­ 
ment waarin wordt voorgesteld het bedrag der zekerheidstelling: overanderlijk 
op 100,000 frank Le brengen. Het werd verworpen, na· de verklaringvan den 
.Minister van Arbeid dat dit bedrag•inoet afhangen van verschillende omstandig­ 
heden inzonderheid van den koers van het geld;· dat 'bovendien' de zekerheidstel­ 
ling niet alleen de rechten van. de verzekerden, maar ook die van den Staat 
moet vrijwaren. (Ann. Senaat, 5 December ·1923, hl. 57-58.) 
Wat cr ook van weze, eene hooge zekerheidstelling schijnt ons te dezer zake 

niet vereischt, want de echte waarborg· van de rechten der verzekerden is de 
wiskundige 1·eserve (:l) . 

Aan willekeur kan men hier zelfs niet denken : hel cijfer vloeit voort uit streng 
wetenschappelijke berekeningen (art. J8). Eenigc senatoren stelden voor door 
de wet te doen voorschrijven op welke _ wijze het grootste deel der wiskundige 
reserves zou" belégd worden.' Het amendement werr] verworpen.' daar het· aan 
den Staat eene zware verantwoordelijkheid zou heb.ben opgelegd, en daar het 
gevfüùilijk is door de wet uitvoeringsmaatregelen te treffen (Ami._ Sen., 5 Dec. 
-1923, bi. 58-59). Het is beter ccne zekere vrijheidte laten aan de controleveror­ 
dening (art. 18, lid 2) en 'aan het viije initiatief van de belanghebbende onderne­ 
m:irigén · (2). 

(1) Wij geven wel toe dat het niet volstrekt altijd zoo Is. Er zijn verzekerlngsrerrlchüng-n die' het 
vestigen van eenc wiskundige reserve niet meébrengen , bij voorbeeld, de tijdelijke verzekerfugen , 
liet is echter een uitzonderlijk geval. · · 

(2) Het Zwitser-ch Bondsbureel voor verzekeringen, dat sedert 1885 de controle· ultoefent, 
h~eft aan de maatschappijen nooit eene gelijkv11rn1lge geüt·,1gslij11 voorgeschreven v1iôr hare gcltl­ 
beleggingen, En in het verslag over het dienstjaar 1~10 lezen wij deze- verstandige woorden: 1< IUj 
hare gelrlplaatsingcn moeten de maatschappijen fi' naar streven alle onzekerheid 1c weren, zich gere­ 
gelde Inkomsten te verschaffen, alsmede de mogelijkheid om de waarden te :,11.,n tij1lc te gelde te 
maken; kan bovendleu een hooge opbrengst worden verkregen, zoovei-l te betër; mant· men u1ag )1lèt 
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Wij hebben hoogcr gezegd dat de premie-rescrvcn eigenlijk het vermogen der 
verzekerden uitmaken. Dit heeft geleid tot de zeer gelukkige bepaling van 
artikel W, I", welke hun een veorrccht toekent op de waarden ter vertegenwoor­ 
diging van deze reserve. Deze bepaling stemt overeen met artikel 7 der Fransche 
wet van lO )laarl 1005. Zij is van hoofdzukelijkcn aard : << Men moet ten voor­ 
deele der verzekerden op het leven de goede1·en, die <le reserve vormen, om zoo 
te zeggen onvervreemdbaar maken. Aldus zal men vermijden dat hunne waar­ 
borgen worden verbruikt of' verminderd om andere schuldeischers schadeloos 
te stellen. Ons dunkt dat dezen daarover niet kunnen klagen, vermits de reserve 
werd gevestigd uitsluitend met het geld van rleverzekerden en van den aanvang 
af was bestemd om hen le voldoen ( l ). » 

Welke is de rang van dit voorrccht ? De Fransche wel geeft hem aan. De tekst 
<lie ons wordt onderworpen spreekt cr niet over. Daaruit zullen onvermijdelijk 
betwistingen en twijfel voortvloeien die men zou moeten vermijden door de 
plaats Le bepalen waar <lit nieuwe voorrecht moet worden ingeschakeld'in de 
lijst van lie voorrechten gevestigd door de hypothcckwct. 

Beschouwen wij m1 het eigenlijke toezicht zelf. Wij hebben de grondbegin­ 
selen aangegeven waa1·op hel steunt. Eenigc senatoren, nam el ijk de heer Ron­ 
vaux, hadden g1·aag gewild dat de modaliteiten van toepassing der wet meer 
bepaald werden aangegc\'Cll. (/lam/cl. Senaat, 20 November -l923, bi. ·18.) 
Anderen daarentegen, zooals tic heer Delannoy, meenden in het ontwerp ccnc 
strekking te bemerken om aan al ile maatschappijen . dezelfde eenvormige en 
strakke regelen voor le schrijven, zooals sommige maatschappijen die opvallen. 
(Handel., Senaat. 4 Dcc. HJ23, bi. H2). De twee meeningen zijn moeilijk met 
elkaar overeen te brengen en schijnen elkander Le neutraliseeren. ln dergelijke 
zaken kan de wetgeving eigenlijk alleen het kader verschaffen. De Zwitscrsche 
wel van 188~.> clic ab model heeft gediend van de andere, is veel minder precies 
nis de onze. Laten wij vertrouwen hebben in de Bcgcering en in de controle­ 
verordening om het werk le voltooien: verliezen wij ten andere niet uil het oog 
dat elk jaar de Minister van Nijvc1·hcid en Arbeiil zal moeten verslag uitbrengen 
aan hel Parlement O\'Cl' de toepassing van de wet (art. li;>). 

Sommige punten werden nader omschreven i11 den loop van de voorbereidende 
werkzaam heden. 

B. Gelijl.:tijdigc toelating van de bestaande maatschappijen. 

Om hij het eerste toepassen der wel ccne oneerlijke mededinging van wcgc 
sommige maatschappijen le venuijdeu, werd c1· gevraag-tl dal de toelating zou 
verleend worden dcnzelfdcn Ldag aan al de muatschappijon die hare ,Ulll\Taag 
zouden ingezonden hebben binnen een te bepalen termijn. Door artikel l.1-, lid /~, 
werd aan dien wc11scli voldaan. 

vergeten 1!:,1 het d,wl van lie v1:m·k1·ri11g heier bereikt w, rdt met -ollcde lwl1•1ml11gcn dan met gvootc 
intcrestnn . lie voorwuanh-u di,: wij hcl,hc11 opge-omd worrlrn nirt in dcnzelfdcu gmad vervuld altijd 
en overal door hetzelfde ~001·1 hcicHgingcn. Dit vnklaa,t waaror» de 111aa1schappijcn op zoo l't!CI vr-r­ 
schlllcmle mauiereu hare fondsen gebruiken. Men moet met deze omsraudighetd rekenlng houden, 
en zich tevens herinnercu hoc nuttig lu-t b de geldbuleggingen te verdcelen om de kansen van 
mislukking le verminderen. 11 

(Veislag over 1910, Bern Hll2, hl. XIJI en LXXIV.) 
(·1) Vin:;n:. Traité de dl'oil commercial, tome IV, Il' 1887, bl. 507. 
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!,-. llernieuuibar« 1:oorloo1û9e loelttti119. 

De Commissie van den Senaat heeft eene deugclelijke bepaling ingcgeren ten 
bate van tie talrijke bestaande maatschappijen wier wiskundige reserves thans 
ontoereikend zijn : men heeft te hunnen opzichte gNracht met gematigdheid 
en welwillendheid te werk te gaan. Aldus ontstond artikel 42 dat toelaat de 
machtiging, voorloopig voor vijf jaar le verleenen en ze telkens le hernieuwen 
Lot het verstrijken nm een termijn ,·:m hoogstens vijftien jaar. 

Sommigen vonden deze toegeving onvoldoende. Zij drukten de vrees nit dal 
de mededinging uit dezen toestand een wapen zou gaan smeden tegen de maat­ 
schappijen wier 1nach1iging slechts voorloopig zou zijn. Om dit bezwaar le 
kecren, hebben lie heercn Yan Boosbroeck en Honvnux nnn den Senaat een 
amendement voorgesteld houdende, dat ,, op de bekend gémaaktc lijst geen 
onderscheid mag worden gemaakt tusschcn de maatschappijen welke voorgoed 
en die welke slechts tijdelijk worden toegelaten ». (Stuk. Senaat, n' ï, bl. 2, 
art. 4). Oit amendement werd achtereenvolgens door de Commissie en door 
den Senaat Ycrworpen. « Men was van gcYoclcn, zegt het Yerslag, dat het publiek 
moet weten of een maatschappij werkt op ernstige grondslagen of niet, en dat 
elke andere oplossing zou strijdig zijn met een goed ingerichte controle. >) (Aan­ 
vullend Ve-rslay, Stufi, Senaat; n' 12, bi. a). 

De vcrslaggcycr heeft op de qnœstie in den Senaat aangedrongen om te ver­ 
klaren. dat het onaanneombanr is dat men fic toegelaten maatschappijen, te weten 
die welke geheel in regel zijn met de wet, op gelijke wijze behandelt als die 
andere welke slechts gedurende een overgangstijdperk kunnen in leren blijven. » 
(1/cmdel. Senaat, 5 December 1!)23, hl. 4V.) 

Het staal vast dal, op dit oogenblik. de wiskundige reserves der maatschap­ 
pijen over 't algemeen ontoereikend zijn. Anclc,·zijds, is het regime nieuw, en is 
het niet onmogelijk dal men door de controle gcbl'ckcn zal ontdekken bij de 
maatschappijen die men, in eerste opzicht, mor sterk en goed ingericht zou houden. 

Het wcze ons toegelaten aan de Hege(•ring een regeling voor le stellen, welke 
al <le belangen schijn! Le moelen overeenbrengen. llij clcn aanvang zou men geen 
enkele definitieve machtiging verlecnen. \Ien zon zich tevreden stellen met YOOI' 

vijl' jaar artikel l2 loc Ic passen op al tic maatschappijen die de onontbeerlijke 
waarborgen opleveren. Deze termijn zou aan al de ondernemingen toelaten hunne 
wiskundige reserves aan te vullen en zich geheel te schikken naar de eischcn van 
de controle-wet , \'a het verstrijken der proefperiode, wanneer hel oogcnhlik daar 
zal zijn om de machtiging te hernieuwen, zal, gewis, niemand zich k~mnen 
beklagen dat men, in 't algemeen belang, een scherp onderscheid maakt tusschen 
cle ondernemingen flic zullen geloond hebben een sterken rnggcgrnat. Ic bezitten 
en die welke, ondanks alles, nog maat· steeds zwak zullen blijven. 

i>. Jlaatsclwp/Jijcn die zich met uerscheidene takken va» l'<Tzclœriny beûgho11de11. 

Er moet een opmc,·king worden gemankt betreffende de maatschuppijcn welke 
zich met verscheidene takken van verzekering bezighouden. Artikel 2:3 van het 
ontwerp bepaal! dat de l{wgclaten ondernemingen, wier doel niet beperkt is lot 
de levensverzekeringen, voor deze verzekeringen een onderscheiden beheer en 
boekhouding moelen hebben. 
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Deze tekst is noodzakelijk; overigens. hij bestaat in dewet van 24 December 
1903. Doch de eerste oorspronkelijke tekst voegde cr eene bepaling bij, welke in 
de wet op de arbeidsongevallen niet voorkomt: (< Het toezicht mug evenwel 
geoefend worden over de gcz:unenlijkc verrichtingen dier ondernemingen. » De 
vc1·slaggcver dacht dat deze bepaling noodig was om de controle afdoende te 
maken. Doch hij voegde cr dadelijk hij : « Hier vooral is een grootc bescheiden­ 
heid vnn noodc: hier vooral zal de controle uiterst voorzichtig optreden en alleen 
wanneer er ernstige twijfel bestaat omtrent de geloofwaardigheid der bescheiden 
voorgebracht betreffende den tak levensverzekering. >, (llandcl. Senaat, 20 J\'.o,,. 
-1923. bl. IJ.) De Hcgccring was van dezelfde zienswijze en zij deed een amende­ 
ment aannemen dat Yan een gelijke bezorgdheid doet blijken : cc Zîj kunnen 
gehouden zijn verantwoording te geven over hare gezamenlijke verrichtingen in 
België en over haren algemeencn gcldèlijken toestand. » 

De verslaggever gaf van dezen tekst cenc verklnring welke uwe Middcnal'dcc- 
1 ing wenscht to onderlijnen : 

« Yan zoodra de controledienst alle voldoening heeft bekomen wat betreft de 
scheiding welke ci· moet bestaan tusschen den tak levensverzekering en · de 
andere ... znl hij zich niet mengen in de zaken der o,,c1·igc takken. Alleen in hel 
geval dat twijfel zou oprijzen, dat de boekhouding op bedrieglijke wijze zou 
worden gehouden, dat.- dienvolgens - de rechten der verzekerden zouden bena­ 
deeld zijn, zou het controlccomitcit het recht hebben zijn opsporingen verder uit 
te strekken en na te gaan wat in hel naastgelegen compartiment plaats grijpt. .. 
Het is klaar, dat heel die controle met kieschheid en omzichüghcid moet 
gc$chieden, dat de bevoegde minister het controleeomiteit hoeft le machtigen om 
die opsporingen te doen : het comiteit zou zonde!' die machtiging niet kunnen 
handclen ». [lltuulei. Sencat, :5 Dcc, H)2H, hl. (3/i.). 

Dit weze wel verstaan : wij maken slechts eene wet voor de lcvcnsverzekc­ 
ringen : de controle beoogt slechts dezen enkelen lak : de titel der wet en al hare 
artikelen vcrzeücn zich Legen een ruime uitlegging Yan bovcngezcgdc uitzon­ 
derlijke bepaling. 

De wel zeg!. niet of de onderlinge verzekeringsmaatschappij zal locgrlalcn 
worden om zieh bezig te houden mei andere takken dan cle levensverzekering. 
Zij schijnt op dcnzclf'dcn voet I.e zijn geplaatst ab de vennootsclmp op aandeclen. 
Wij vestigen daarop de aandacht. liet zou niet mogrn zijn, dal het reglrmrnl. van 
controle, in zake van levensverzekering, ecnc gelijkaardige bepaling invocre als 
die van het Koninklijk besluit van 29 Augustus 1!J(H (art. 2;"), 2°), wanrbij aan 
de gemeenschappelijke kassen van verzekering tegen ile arheidsongevnllen alle 
verzekeringen worden ontzegd die gecne verzekeringen zijn van het eigenlijk 
gezegd arbeidsrisico. 

Wij zijn hel allen cens om de ruimste uitstrnling Ic wenschen van hel solitlnri­ 
teitsbeginscl, en ren reglement, dal de onderling« vcrccnigingcn als arme bloed­ 
verwanten zou behandelen, zou rechtstreeks ingaan legen den uitdrukkclijkcn wil 
van uwe Middenafdccling. 

û. - /Jeelncm,in9 in de ioinsten. 

De deelneming in de winsten kan opgevat worden in een algcmccncn zin o( in 
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een tcchnisehen zin, eigen aan de levensverzekering. Dil ondc1·schei<l moet 
met zorg worden gedaan. 

In· zake levensverzekering, hebben de winsten der verrichtingen hun voor­ 
naamsten oorsprong i11 de afwijking welke cr bestaat tussehen de theorctisehc en 
de wezenlijke sterfte, in de bèzuinigingen op de beheerkosten ge1nMkt, in het 
verschil dat c1· bestaat tusschen den interest aan den verzekerde uitgekeerd en den 
wezenlijk bekomen interest, en eindelijk, in de meerwaarde door de belegde 
fondsen bereikt. 
De levensverzekering kan opgevat worden als cene winstgevende zaak clooi· een 

veràekemardic van dezen handel zijn beroep maakt. Zij kan met 111ce1· mensch­ 
Iievendc bedoelingen worden opgevat door de verzekerden zelf, die de overschotten 
onder elkaar verdcelen, zonder de tusschenkomst van een verzekeraar vreemd aan 
de eigen collectiviteit der aangeslotenen. 

De goed beheerde onderlinge verzekeringsmaatschappij staat niet beneden de 
vennootschapop aandcelcn voor wat de hechtheid betreft. Zij biedt zekere voor­ 
doelen aan van zedelijken aard die niet kunnen geloochend worden. Door het ont­ 
werp wordt zij op gelijke wijze toegelaten als de maatschappij met vaste 
premlën (·l). 
Een tussehonliggendc vorm is mogelijk. Er kunnen maatschappijen met vaste 

premiën tot stand komen, die bezield zijn met een geest van solidariteit. en die, 
in plaats van hunne overschorten uitsluitend teverdeelen onder de aandeelhouders, 
er hunne verzekerden mede bedoelen voor het geheel of een gedeelte cr van. Die 
handelwijze is geenszins onwettig, en de oprichters van verzekeringsmaatschap­ 
pijen kunnen zelfs zich aangezet gevoelen om alzoo te handelen, ten einde te ont­ 
snappen aan de vormvereischten en aan de betwijfclingen waartoe de vorm van 
de onderlinge vcrzekeringsvcrccniging zooals deze in het ontwerp wordt geregeld, 
aanleiding geeft. 

Naar onze rnccning, houdt de besproken wet zich niet bezig met de deelname 
in de winsten dei· onderneming, in de algcmeene bcteckcnis welke wij komen 
aan te duiden. De controle moet het volgende in het oog houden: deelt de maat­ 
schappij, welke zij ook wezc, gcene fictieve winsten uit? Vestigt :tij voldoende 
reserves, wiskundige reserves en vrije reserves? Zoo ja, zal het overschot kunnen 
verdeeld worden ingevolge de standregelen, en zullen deze vrijelijk de wijze van 
verdeden vnststellen : het geheel bedrag onder de aandeelhouders, een gedeelte 
onder de aandeelhouders en een ander gedeelte onder de aangeslotenen, of einde­ 
lijk : het geheel bedrag onder de aangeslotenen. Dienaangaande schrijft de wet 
niets voor, en zij zou hare bevoegdheid te buiten gaan, moest zij hel doen. 

Gemeenlijk, wanneer men spreekt van deelhebbing in de winsten, in zake de 

(-1) liet loli]kt uil een samcnvaueude tabel, opg-ruaak; door het Zwitsersch Boud-bureel der 
vc17,o•kr1i11gc11, dal het. aandeel der premiên in 1lit land geïnd door de onderlinge vcizckeriugs­ 
vcl'ccnigl11g,~11, - dal, iu ·l 88G, ~2 t. h. lll'rciktc van het totaal, tegen 68 l. h, voor de ven­ 
nootschappen op anndcelcn , - ln Hl 10 g,•klommrn is Lot 51. 8 l. h. vau hel totaal voor de eerste, 
en 48. 2 1. h, \'OOI' rie tweede, hetgeen <l"u opsteller van het verslag doet zeggen· : dat d,i g1111~t 
van het ft11blitk blijkbaar 111ccr en meer gaal naai· de onderlinge verzekeriug . (Versl;1g van '1910, 
uitgl'ge\·en in '1912, bi. X II en LX.) 
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levensverzekering, dan bedoelt men een meer bijzondere zaak. Er bestaan immers 
overeenkomsten « met deelhebbing » en overeenkomsten << zonder deelhebbing ». 

De maatschappijen die het eerste stelsel toepassen bezitten een dubbel tarief, 
naar gelang de overeenkomst aan den verzekerde sommige bijzondere voordeelen 
belooft. Naar luid van een tarief, dat wij ter inzage hebben, geeft de verzekering 
van een kapitaal van 1,000 frank, betaalbaar, hetzij bij het overlijden, hetzij na 
tien jaar verzekering, aanleiding tot het uitbetalen eener jaarpremie van : 

Leeftijd van den verzekerde. Zonder deelhebbing. Met deelhehbing. 
- 

20 jaar 94.20 99.20 
30 )) 94.50 100.80 
40 )) 96.50 103.30 
50 )) JOL·JO 108.30 

Men ziet dal de premie van den verzekerde << met declhebbing in de winst >> 

hooger is dan deze van den verzekerde zonder die deelhebbing. 
Voor dezen verzekerde moet de wet het tegenwicht van zijne bijkomstige 

stortingen waárborgcn. Wanneer dus artikel 2,t spreekt van de mnatschappijen 
die de deelhebbing in de winst toepassen, dan geschiedt zulks in de veronder­ 
stelling dat in de· contracten de verzekeraar zijnerzijds zich verbindt een deel van 
de winsten uit te keeren aan den verzekerde, en dat deze laatste zich verbindt 
cene hoogero premie te storten dan de andere verzekerden. 

De specialisten van de verzekering hebben over de deelhebbing in de winst 
lange besprekingen gehouden. De heer l\faingie, een onzer eerste deskundigen, 
adjunct-directeur vnn de « Compagnie belge d'assurances générales sur lu 
vie» zon in de wet bepalingen willen doen inlasschen van zoodanigen aard dat 
aan de maatschappijen die dit stelsel volgen bijna alle vrijheid ontnomen 
wordt (1). De actuarissen zelf hebben zich niet aangesloten hij den tekst voor­ 
gesteld dooi· hun confrater. Bij den ingewikkclden vorm kwam nog het zeer 
ernstig bezwaar dat die lekst aan al de ondernemingen eene bepaalde methode 
voorschreef', die wel goed was, maar niet volstrekt noodig. 
Wat moet afgekeurd worden is niet het gebruik, maar het misbruik. Men 

verhoogt de premie. met het opzet kunstmatige winsten le doen ontstaan en door 
dit lokmiddel de kliënten Han te trekken. Men beoefent het stelsel van de samen­ 
voeging, zooda! alleen de verzekerden, die getrouw blijven tot aan het. verstrij­ 
ken van hun contract, hun deel in de winsten krijgen; degenen die niet kunnen 
volhouden tot op 't eind verliezen een deel van wat hun moest toekomen. 
Aldus verrijkt men sommige verzekerden met het geld dat anderen betaald 
hebben. Dit is het misbruik dat het wetsontwerp wil uitroeien. Daartoe dient 
artikel 21 : cr zal ecnc afzonderlijke rekening zijn voor de deelnemcnden 
en de niet deelnemenden in de winst, de vercleeling zal geschieden volgens 
een technisch plan goedgekeurd door den controledienst, het aandeel in de 
winst zal Len voordcelc van clken verzekerde ingeschreven worden op het einde 

( l) Bttllelin des A.ssuranccs, J 921, hl. 2 l . 
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"an elk dienstjaar, en dil aandeel zal toegekend worden aan de verzekerden die den 
afkoop of de vermindering van hun polis bekomen, evenals aan dezen die tol op 
den vervaltermijn volhouden (-1). 

:.\loet men verder gaan en eene bepaalde methode voorschrijven ? Wi] meenen 
het niet. Den ondernemingsgeest en de mededinging moet men zoo vrij laten 
ab het maar cenigszins vereenbaar is met de rechtvaardigheid en het algemeen 
belang. En men moet moral vermijden aan de maatschappijen, geboren uit den 
geest van solidariteit, het bestaan moeilijk te maken; alzoo zou men de veel 
kostbaardere vruchten van de samenwerking en de mutualiteit opofferen. Uwe 
)liddcnafdecling zou hel niet kunnen aannemen. 

7. De lmüeulondsche ondernemingen. 

In welke mate en in welke voorwaarden zullen de huitenlandsche onderne­ 
mingen le onzent toegelaten worden om de levensverzekering te doen? Artikel H> 
antwoordt op die waag. 

Hel ontwerp bepaalde : cc De buitcnlundsche maatschappijen worden, op 
dcnzclfdcn voet als de Belgische, cr Loc gemachtigd in België Icvcnsvcrzekerings­ 
verrichtingen te doen zoover in het land waai· zij Lhuis hoeren, gelijke voordcelen 
verstrekt worden aan de Belgische maal schap pijen ». 

Dit was de erkenning van het beginsel der wedcrkeerighcid, cc wat maar al te 
natuurlijk is om verdere hillijking te vereischcn 1,, zooals de Memorie van Toe­ 
lichting het zegt. Dit was niet de zienswijze van· sommige redenaars in den 
Senant. De hert· Digneffc, die - naar hij zegde - zich op het standpunt 
plaatste van de massa der Belgen Clic zich wenschen Le verzekeren, en niet op het 
standpunt van de vreemde verzekeraars, wenschte alle beperking van wcdcrkee­ 
righeid te weren (1/anclel. Senaat, 5 December H)2B, blz. ti-1, en 5ù), Ten slotte 
werd de zaak bij minnelijke schikking opgelost door een amendement waarbij 
een zekere ruimte werd gelaten aan de uitvoerende macht en luidende als volgt : 
« De Ilegecring kan echter de toelating weigeren aan de buitcnlandsche maat­ 
schappijen, welker land van herkomst gelijke voordeelcn weigert aan de Belgische 
mnatschappijen )), (Art. li>, al. l in fine). 

De hier gestelde voorwaarden drongen zich op. Het spreekt van zelf, vooreerst, 
dat de buitcnlandsche maatschappijen moeten voldoen aan al de voor­ 
waarden die van de Belgische maatschappijen worden vcreischt. Andere 
eischen vloeien voort uit het feit dat die maatschappijen hun rnaatschappelijken 
zetel en hunne goederen in den vrcemdo bezitten : zetel van werkzaamheid 
in België te vestigen, vertegenwoordiging in België door een gevolmachtigde, 
bevoegdheid der Belgische rechtbanken, inrichting van een verschillend beheer 

(1) Men heeft terecht doen opmerken dat de hep'lling van de ultgestelde 1frclnemlng in de winst 
of 1·:111 samenvoeging van de wlnsten in "erkelijkhcid eenc tontine-verrichting is, vermits de toeken­ 
ning a:111 de overlevenden, v:111 het aandeel in een gemeenschappelijk vermogen van degenen die 
hel cer.,L sien-en, het echte kenmerk draagt van de verrirhting al~ tontine gekend. (Du1•u1c11, P. 
L'assurance-vie. Paris 1922, 1,036.) Artikel 37 van lwt. ontwerp verbiedt de tontine nls hoofdconu act; 
artikel 21, lid a, verbiedt ze als hljkomeudn l11·paling van cenc vcrzckerlngsvcrrlchüng , 
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en eene verschillende boekhouding, aanlegging en bewaring in België van de 
wiskundige reserves hehoorende lot de in België gesloten overeenkomsten. Deze 
laatste bepaling, welke het werk is van de Senatoriale Commissie, werd aan de 
indieners er van ingegeven door de droeve ervaring welke onze landgenooten bij 
de Duitsche maatschappijen hadden opgedaan, en die geheel hel \'Crmogcn uit 
hunne spaargelden samengesteld, naar Duitsehland zagen uitwijken (-1). De 
verslaggever had overschot nm gelijk toen hij schreef' dat, zonder den waarborg 
betreffende de wiskundige reserves der buitenlandsehe maatschappijen, al de 
overige bepalingen onnoodig werden. 

De buitcnlandschc ondernemingen moelen opgericht worden hetzij onder den 
vorm van vennootschappen op aandeclen, hetzij onder den vorm van onderlinge 
vcrzekcringsverecnigingen. De buitenlundsche cooperaticvc vcreenigingen wor­ 
den uitgesloten (zie verder bi. 20). Wat hel juridisch statuut der buitcnlandsche 
maatschappijen betreft, dit wordt geregeld door de bepalingen der samen­ 
geordende wetten op de handelsvenootschappen betreffende de buitenlandsche 
maatschappijen, hetgeen beteekent, volgens eene verklaring van den achtbaren 
heer Moyersoen, dat die maatschappijen hare inwendige regeling behouden in 
de mate verecnbaar met beide hoogergcuocmdc wellen. (Handel. Senaat, 
5 December l!J2H, bi. tiU.) 

De heer Vauthier had aan den )[inislc1· van Arbeid gevraagd of de overeenkomst 
in België aangegaan door ecnc niet gemachtigde buitenlandsche maatschappij 
zou geldig zijn. ))e heer· Moycrsoen heelt daarop geantwoord : << Ik meen te 
mogen zeggen dat wanneer eenc overeenkomst is gctToffen tusschen den verzeke­ 
raar en den verzekerde, die overeenkomst geldig is, zelfs indien de huiteulundsche 
maatschappij niet gemachtigd is om in België le werken. Doch indien de overeen­ 
komst werd gesloten in België, stellen de bestuurders van deze maatschappij zich 
bloot aan de bij de wel. voorziene straffen. (//wu/cl. Senaat, f> December l023, 
bi. 56.) - Het is vooreerst zeker dat de cenige verboden verrichtingen diegene 
zijn welke in België worden gesloten (art. 33 tot 3,>). Politiewetten en zeker­ 
heidswetten binden al degenen die hel grondgebied bewonen (B. w. art. 3). Dit 
ge lelt namelij k voor de strafwetten (SLr. w. art. B). 

De quœstie <loet zich aldus voor : zijn de in België door niet gemachtigde 
maatschappijen gesloten verzekeringen geldig '! Wij kunnen hel niet cens zijn 
met den achtbnrcn heer ~Ioyersoen : het geldt hier cene wet Yan openbare orde, 
en iedere overeen komst strijdig met de openbare orde is nietig. (B. w. art. G en 
ait. J 13l-1 lB3). Indien de verboden verrichting wordt gedaan door eenc niet 
gemachtigde maatschappij, zij wezc ecne Belgische of ccne buitenlandsche, wordt 
zij gcst1·aft en is nietig, en de verzekerde kan niet gedwongen worden dezelve 
ten uitvoer Le brengen. 

(l) De bevinding is voor ons des le pijnlijker, daar luidens de wet van 12 Mei 190( (art. 90t 
al. 2) lil't Dultsche keizerrijk van de vreemde in Duit-chland werkende maatschappijen elschte, 
dat zij de reserves van hunne Duitscho contracten zouden plaatsen naar de voorschriften 1 an het 
burenu van toezicht ovrr de priva Ill vern-kering , en op zoodanige wijze dat zij cr niet kunnen over 
heschikkcn zonder de toestemming van dil bureau. lie Fransche wet schrijft voor, dit gedeelte van 
het actief der buucnlandsche maat-chappljeu neer 1c leggen in de deposito- en consignatiekas, (Wet 
Yan 17 Maart l!l05, art. 7, al. 3.) 
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8. De Raadgevende Commissie : hare rol en hare samenstelling. 

Eene uitvoerige bespreking heeft in den Senaat plaats gehad over <le samenstel­ 
ling van de Raadgevende Commissie. Artikel 22 van het ontwerp bepaalt dat cr bij 
Koninklijk Besluit bij het :Ministerie van NijYcrhcicl en Arbeid, onder den naam 
van Commissie voor private verzekering, ccne Raadge,·ende Commissie wordt 
opgericht, samengesteld uit negen leden gekozen onder de personen bijzonder 
bevoegd in zake verzekeringstechniek en het verzekeringsrecht. Deze Commissie 
heeft' als laak advies uit te brengen óver de aamragen lol toelating (art. 4); over 
soiùrnigc vraagstukken in verband met den afkoop van de polissen (art. 20); 
over de intrekkingen van de toelating (art. 28); over het afzien van de toelating 
(art. 31); over de hernieuwingen nm de voorloopige toelating (art. -12); len 
slotte, over al de vraagstukken betreffende de private verzekeringen. <lie de 
l\linister huá.1' onderwerpt (art. 22). 

Uitdeze opsomming blijkt, ebt de Commissie louter raadgevend is. Zij neemt 
gcene beslissingen. De ·Minister is dooi· hare adviezen niet gebonden, hij kan 
ze al of niet als leiddraad nemen. Hel is waar dat de hernieuwing van de voorloo­ 
loopigc toelating enkel kan verleend worden op eensluidend advies van de Com­ 
missie (art. 42), hetwelk, voor een bijzonder punt, aan de vrije beslissing van het 
hoofd 'van het Departement ccnc beperking stelt die wij betreuren, maar die cenc 
uitzondering is. '\Vat de eigenlijke controle bctl'eft, deze wordt niet uitgeoefend 
door de Commissie maal' dooi· de Uegecring (art. 23), dat wil zeggen dooi· de 
diensten van Nijverheid en Arbeid, onder ile leiding van den Minister; deze alleen 
past de· Ilskalc dwangmaatregelen Loc (art. 25), en stelt aan den Koning hel 
intrekken van de toelating voor (art. 28). (Ham/cl. Senaat, 20 November H)23, 
bl. LI:· iu« l1, December ·1!)23, bi. 3lt-). 

Twee stelsels werden voorgesteld voor de samenstelling van de 1·aadgcvcndc 
Commissie. Ecnigen wilden cr de verzekeraars en de vast uangcstelde actuarissen 
van de maatschappijen van levensverzekering uitsluiten. cc Men ziet dadelijk in 
tot welke misbruiken men zou aanleiding geven en welke achterdocht benoe­ 
mingen van dien aard zouden doen oprijzen, » schreef in zijn eerste verslag de 
heer de Ghcllinck, die sindsdien echter van mcening veranderd is. (llandel. Sen., 
20 Nov. -1923, hl. ·11.) « Het s(·.hijnl mij niet aannecmlijk eene Commissie in 
te stellen die zou bestaan uit verzekeraars belast met hel oordeelen over de hoe­ 
danigheid van de verrichtingen van andere maatschappijen die hunne mededingers 
zijn, » verklaarde de heer Digneffc (Handel. Sen., 20 Nov. H)23, bi. f3; ibid., 
!J Dcc. H>23, bl, '"8-'1-9), die sedertdien ecnc gansch andere houding heeft aan­ 
genomen en door een amendement heeft voorgesteld de Commissie samen le 
stellen uit drie bestuurders van verzekeringsmaatschappijen, uit drie actunrisscn 
en drie andere bevoegdheden. (llámlef. Sen., X Dcc. W23, hl. H2.) 

Anderen wilden daarentegen in den schoot van de Commissie de belangen doen 
vertegenwoordigen, zooals b.v. de heel' Van Iloosbrocck (twee amendementen : 
Handel. Scn.,C20 No\'. H>2B, hl. rn, i> Dcc. HJ23, hl. U2, U Januari HJ24, 
hl. HJ7). Dil is natuurlijk niet aan le nemen. Het geldt hier niet belangen, 
maar wel bevoegdheden. 

Ten slotte werd de oorspronkelijke lekst behouden, waarbij aan den Minister 
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van Arbeid de zorg wordt overgelaten de Commissie samen te stellen volgens de 
opvatting die hij in den Senant heeft uiteengezet. (( ln deze Commissie, ver­ 
klaarde · de . heer ~ioyei.êsocn, moeten ambtenaron, vertegenwoordigers van de 
verzèkcringsmaatsehappijcn en' actuarissen zetelen, zonder dat de máatschappije» 
zoo sterk vertegenwoordigd wezen dat zij de werking del' andere leden kunnen 
neutraliseercn of' andere maatschappijen ,beletten zich te- doen hoeren. » 
tHandel, Sen., f> Dcc. H)23, 'bi. mq cc l\lên schijnt aitijd te vreezen dat de 
Commissie personen zal tellen behocrende tot de ccne of de andere private 
grocpccl'ing, personen waarvan de aanwezigheid (le andere maatschappijen zou 
kunnen hinderen. De Commissie zal zeker personen omvallen die lot verzeke­ 

. ringsgroepecringen beboeren, maai· ik kan u verzekeren dat zij daar nooit een 
overwegenden invloed zullen hebben.)) (/lam/el. Sen.,!) Januari H)2I~, hl. H>ï.) 

Ûwe Middcnafdecling is van mccning dat deze samenstelling niet zonder 
gevaar is. Het komt ons wenschclijk voor uit de Commissie al de verzekeraars te 
sluiten, wclt!e zij ook wezen, en zoo mogelijk al de personen die op ecnigerlei 
wijze van hen afhankelijk zijn. Artikel 8 van de Hollandsche wel van 22Decembcr 
1922 schrijft hetzelfde voor ten aanzien van de leden der Kamer van Verzeke­ 
ringen: << Zij mogen niet op eenigerlei wijze verbonden zijn aan, of, anders dan 
als schuldcischer uit ccne overeenkomst van levensverzeket-iug, belang hebben 
bij eene onderneming, waarop deze wet van toepassing is. )) 

Men kan vertrouwen stellen in hel Hoofd van hel Departement om de Com­ 
missie op zoodanige wijze samen le stellen dal. alle partijdigheid wordt geweerd. 
Maar het lijkt ons niet zonder bezwaar dat hel den verzekeraars wordt mogelijk 
gemaakt zich op de hoogte le stellen Yan geheel de geheime organisatie en van de 
zwakke kanten del' mededingende maatschappijen die de tocluting Hagen : grond­ 
slagen van de berekening der premiën, wijze van: aflossing der kosten, <le gekozen 
berekeningen, en al de andere gegevens die door de hestuurlij ke overheden kunnen 
gevraagd worden (art. 3, f,0 tot 7"). Uwe Middcnnfdeeling' dringt cr sterk op aan 
dat te dien aanzien door den Minister van Nijverheid van Arheir] ccne geruststel­ 
lende verklaring zou afgelegd worden: het uitstekend en onmisbaar stelsel dal 
men ons voorstelt loopt gevaat· tot gansch verkeerde uitslagen le leiden indien de 
Commissie niet uitsluitend uit onpartijdige en belanglooze personen wordt samen­ 
gesteld. En dit Le meer nog, daar de wet gcenc enkele strafbepaling inhoudttegen 
de leden van hel Comiteit die <le geheime inlichtingen, die zij in 't uitoefenen 
van hunne opdracht hebben bekomen, zouden aan 't licht. brengen: zou het 
Koninklijk besluit Lot regeling van het toezicht gccne maatregelen kunnen voor­ 
schrijven om de onbescheidenheden te voorkomen en zelfs, indien noodig, te 
straffen'? 

O. lksluit. 

Onder voorbehoud van de vooralgnande bemerkingen, meent uwe '1iddcnafdcc 
Jing dat noch de macl1Liging, noch de controle van :1a1·d zijn om de ducht 
der levensverzekering in. hel land te sluiten. Alleen de verdachte ondernemin­ 
gen en die welke slecht in elkaar xittcn worden in hunne werking bclemmerd : 
die van de laatste categorie zullen overigens tijd genoeg krijgen. om zich 
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in regel le stellen. De slechte naam welkede levensverzekering in zekere mid­ 
dens bezit, wegens de talrijke misbruiken waartoe zij tot 11{}g toe hebben aanlei­ 
ding gegeven, zal worden weggenomen en het Belgisch publiek zal ten slofte 
de groote diensten bevroeden welke deze meest verbeterde vorm der spaarzaam­ 
heid kan bewijzen. 

Ill. - JURIDISCHE VORM VAN 
DE LE\'ENSVEHZEKERINGSONDKHNEMINGEN. 

Naar luid van het wetsontwerp, moelen de lcvcnsverxckeringsondcrnemingen 
worden gevestigd hetzij onder den vorm van vennootschappen op aandeel en, hetzij 
onder den vorm van onderlinge vcrcenigingcn van levensvcnsverzckcring. Alleen 
hij wijze van uitzondering kunnen de Belgische cooperatieve lcvcnsverzckerings­ 
maatschappijen, die op den datum van 2.:5 November -1923 beslaan, hunne wer­ 
king voortzetten (art. 2). 

1. Vennootsclunipen op tuuulcelen, 

De hnndelsvcnnootschappcn van levensverzekering, gemeenlijk maatschappijen 
met vaste premiën genoemd, zijn over 't algemeen opgericht onder den vorm 
van vennootschappen op anndeelen. « Al de ernstige maatschappijn met vaste 
prcmiën zijn, zoo zegt de l\len1orie van toelichting, naamloozc vennootschappen. 

De wel zal dus alleen het gebruik bekrachtigen met het tot een vasten regel le 
maken, ten einde nnn hel publiek de waarborgen te verschaffen clic voort­ 
vloeien uil de wetgeving betreffende de vennootschappen op aandeelcn . ,, Bij deze 
waarborgen voegt hel ontwerp een andere betreffende de vorming van het maat­ 
scbappelijk kapitaal (arl. U). 

2. Samenuicrkende vennootschappen, 

Mel oorspronkelijke ontwerp sloot de samenwerkende vennootschappen van \'Ct'­ 
zekering volstrekt uit. De Memorie van Toelichting steil vast dat « de cooperatieve 

. vorm vaak werd aangenomen om een geldzaak le verduiken onder den schijn van 
een onbaatzuchtig werk, en dat deze vorm aan de stichters toeliet te ontsnappen 
aan de waarborgen welke de wet eischt van de maatschappijen op aandeelen en 
tevens zekere Iiskale voordcelcn le genielcn. » Welnu, van twee zaken ééue, 
ofwel de eooperaticve vennootschap is, in werkelijkheid, eene winstgevende onder­ 
neming , en dut zij alsdan den vorm aanneme van de vennootschap op aandeelen 
die meer waarborgen van stevigheid en van publiciteit aanbiedt; ofwel runakt de 
coopcruticvc vennootschap een werk uil van solidariteit en dan is de vorm der 
onderlinge vcrxckeringsvcrecniging le harer beschikking. 

Over deze quaestie ontstond een levendige bespreking. De socialistische groep 
drong e1· ori aan dat de cooperatieve vennootschap werd toegelaten om de verzeke­ 
ring op hel leven te doen en zij bood aan in de wet de waarborgen van juridische 
orde te lusschen, welke onder de huidige regelîng konden ontbreken. (De hcercn 
llouvaux, lland«. Senaat, hl. 18. De Swarte, tu«, hl. 3;j; Van Boosbroeek, 
ibid., bi. 4:-J.) 
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De Minister van Nij,·erhcid en Arbeid verzette zich tegen de met dit doel voor­ 
gestelde amendementen. Doch hij stemde et· in toe den toestand van de bestaande 
samenwerkende vennootschappen te bevestigen, mils zekere bijzondere voor­ 
waarden. ))e voorgestelde bepaling ten bale der eooperatieven in 't algémeen werd 
verworpen, en Ilien werd hel cens om aan de opsomming van artikel 2 toc te 
voegen: « Eene Belgische samenwerkende vennootschap die op 25 November -1923 
regelmatig bestond en voldoet aan de vereisehten opgesomd bij artikel JI{. of aan 
deze vereisehten heeft voldaan » : bepaald minimum van het maatschappelijk 
fonds, bekendmaking dei· rekeningen in het Staatsblad, hoofdelijke verantwoor­ 
delijkheid der beheerders. De gunst is uitsluitend van toepassing op de Belgische 
cooperatieven, de huitenlandsche maatschappijen van dezen aard blijven uitge­ 
sloten. (limule/. Senaat, 9Januari H)24. bl. -195.) 

3. Onderlinge leve11sverzekeringsvcree11igingen : haar juritlisclte ·vorm. 

De onderlinge verzekeringsvereenigingen genieten een zeer vrij regime van 
gemeen recht : zij worden beheerd door hare reglementen, door de algemecnc 
rechtsbeginselen en door de bepalingen der wel op de verzekeringen, in zoo verre 
zij niet onvereenbuar zijn met deze soort van verzekeringen. Zij worden voor de 
rechtbank vertegenwoordigd door hunne bestuurders. (Wet van ·l l Juni 1874, 
art. 2). Dil is alles en, in beginsel, is het zeer wel. 

De Memorie nm Toelichting verklaart dat die regeling ontoereikend is, voor wat 
de levensverzekering hetrefl; zij komt feitelijk neer op <le afäehaffing van alle 
waarborgen. aangezien alles, of nagenoeg alles, wordt overgelaten aan de vrijheid 
der overeenkomsten. HN is onontbeerlijk aan de onderlinge verzekeringsvereeni­ 
gingen een eigen rechtsstatuut te geven, welk voortaan alle mogelijkheid van 
verwarring uitsluit en wiens bepalingen de ontoereikendheid Yan bovcngemelden 
tekst aanvullen. » 

Vandaar in het ontwerp een zeker aantal artikelen die bijzonder zijn berekend 
op dezen vorm van onderneming (art. ï lol ta). Die bepalingen gaan uil van deze 
gedachte, dal men aan de wel op de samenwerkende vennootschappen de ontbre­ 
kende waarborgen moet ontleenen. 

Dit was bepaald verkeerd, het was een kwalijk procédé van wetgevende 
techniek, dat onvermijdelijk sommige onverwachte gevolgen na zich moest 
sloepen : <le onderlinge verzekcringsvcreeniging is gccne handelsvennootschap, 
en sommige bepalingen der wet op de coopcrnticven kunnen daarbij niet passen. 
Men begint in artikel ï met te zeggen dat de Belgische onderlinge levensverzeke­ 
ringsrerccnigingcn worden opgericht naar de wijze bepaald voor de samenwer­ 
kende vennootschappen. zonder haren burgerlijken aard Le verliezen. 

Dat is l'ceds zonderling, en de opsteller van het ontwerp heeft zijne dwaling 
nog verergerd met op beperkende wijze de wetsbepalingen op de cooperatieven 
Ir vermelden wclkr- in deze zaak niet toepasselijk zijn. Gclukkiglijk heeft 
de heer SPrligrr sommige ongerijmdheden bemerkt welke men ging bedrijven en 
lwcf't hi] zeer terecht dom opmerken dat de uitgezonderde artikelen niet de ecnige 
waren die hier niet tocpasseli,jk zijn. Het beginsel van zijn amendement was uit­ 
muntend : de onderlinge lcvensvcrzokeringsmaatschappijen onderworpen laten 
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aan de wel van 18711, en, in plaats van vergelijkenderwijze le handelen, debijko­ 
mende waarborgen aanstippen die zich opdrongen (/lam/el. Senaat, 5 Dec. 192:-J. 
bi. 51-f>2). Hij werd niet gc,·olgd. 

. De Minister van Nijverheid en Arbeid heeft het amendement niet aangenomen. 
Het beginsel blijft : de onderlinge verzekeringsvérceniging is onderworpen 
aan <le wel van H Juni 18ï4; doch, wat den vorm betreft, zal zij een coope­ 
ratieve wezen. Het is wel verstaan, dal zij onder dit kleed, hare burgerlijke 
persoonlijkheid behoudt. 

_ Laat ons van meer nabij het regime onderzoeken waaraan de onderlinge verze­ 
keringsvereenigingcn werkelijk zullen onderworpen worden. Zij zullen gevestigd 
worden op de wijzen voorgeschreven voor de samenwerkende vennootschappen : 
hetgeen hetcckent, naar ik meen, bij authentieke of bij onderhandsche akte, met 
bekendmaking der standregelen in het Staatsblad. (Samengeordende wet op de 
,·cnno_otschappcn, art. 2 en !>.) Dil is hetgeen de heer Seeliger voorstelde te 
zeggen in terminis, en dit was beter. Wij mecncn dat dezelfde formaliteiten 
worden vereischt voor <le wijzigingen der sociale akten. (Wel. venn., art. 12}. 

Wat de overige bepalingen betreft der wel op lie vennootschappen. worden de 
cene behouden, <le andere vcrrangcn door bepalingen die eigen zijn aan de onder­ 
linge lcvcnsvcrzckeringsvcrcenigingcn, hetgeen een onsamenhangend. geheel 
uitmaakt, Men schrapt artikel I H'>, en de zellstandigheid van de coopcratief ver­ 
dwijnt : de verceniging zal niet cenc coopcratief zijn : wat is, inderdaad, een 
cooperatief die niet hestnnt uit vennootcn waarvan het aantal of de inbrengen ver­ 
anderen en wier aundeclcn niet kunnen afgestaan worden? Het is wellicht al 
wat gij wilt, behalve een coopcratief'. En nochtans dwingt de wel ons aan le 
nemen dal het c1· cene is ... voor wal den vorm betreft. Dil artikel, evenals arti­ 
kel 11 ï, 4" worden ver\'angcn door artikel 8 waarbij een bepaald zekerheidsfonds 
wordt verplichtend gemaakt. 

Artikel 11H blijft beslaan : benaming der vennootschap, minimum der ven­ 
nooten, beheer - dit alles wordt geregeld zooals in de gewone cooperatievcn. 
Dit geldt eveneens voor wat de vcruntwcordclijkheid dei· leden betreft: artikel H H 
lt0, artikelen 118, 8" en I Hl, U'', waaruit blijkt dat, behoudens het geval dal de 
standregelen cr anders over beschikken, de leden hoofdelijk aansprakelijk zullen 
zijn voor alle sociale verbintenissen, en dil op hun geheel vermogen : opstellers 
van standregelen, neemt u in acht! 

Artikel 11 i, behalve het n" fr•, is mede Yan toepassing : de akte van oprichting 
moel dus de benaming der vennootschap, haar doel, de juiste vermelding der 
vennooten bepalen. 

De akte zal, daarenboven, de vermeldingen inhouden, voorzien bij artikel t 18, en 
bij ontstentenis van bepalingen over de aldaar aaugeduide punten, zal artikel l (9 
den duur der vennootscliap, de toelating, het ontslag en de uitsluiting van 
leden, het beheer en het toezicht, het houden der algcmeenc vergaderingen, de 
vcrdeeling der winsten en del' verliezen regelen. naar de aangeslotenen, onzes 
dunkcns, de dubbele hoedanigheid bezitten van verzekerde en van lid der 
vcrceniging, blijkt uit n' 2n dat, hij gebrek Yan bepalingen der standregelen, het 
de algernecne vergadering is clic de nieuw verzekerden zal toelaten! En daar 
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komt men ons nu spreken van winsten en verliezen, wat zeer natuurlijk is voor 
eene handelsmaatschappij, doch wat ouvereenbanr schijnt met den aard der 
mutualiteit : men leze, zooals de heer Seeliger het zeer wel zegde c< overschot of 
tekort van ontvangsten >) 

Artikel -120 wordt vcnangen door artikel O dei· wel en, gclukkiglijk wordt 
artikel -12·1 \'ervangen door artikel 10. 

Men heeft artikel ·l22 behouden, zeggende <lat de vonuooten slechts hun ontslag 
kunnen geven binnen de eerste zes maanden van hel maatschappelijkjnar. Zonder­ 
ling! Veronderstellen wij een verzekeringspolis welke op 1 September HJ24 
komt te vervallen : de vroegere verzekerde zal na dezen datum lid blijven van de 
maatschappij, indien hij niet zijn ontslag van de verccniging heeft gegeven binnen 
de eerste helft van het maatschappelijk jaar, Le welen uiterlijk O(l HO Juni 1921&-. 
Hij blijfL voor onbcpaaldcn lijd lid, zoo hij niet schriftelijk onts1:,g neemt 
(art. JO). De toestand zal dezelfde zijn voor den verzekerde die ophoudt de prc­ 
miën le betalen en vraagt de poli:, le mogen af'koopen. Tenzij men zegge <le 
oenige zaak die men had moelen zeggen : de hoedanigheid van lid der verecniging 
en de hoedanigheid van verzekerde dekken malkander in dezen zin dat de vennoot 
die ophoudt verzekerd le zijn, tegelijkertijd en automatisch ophoudt deel uit le 
maken van de vereeniging ( l ). Doch indien dit zoo is, wat betcekcnt dan de 
beperking van artikel 122? 

De artikelen :123, 12I~ en 12t> zijn zonder toepassing : het ontslag moel sehrif­ 
telijkworden ingediend. Het wordt geleekend en geclatcc1•d door hem aan wien 
het beheer en de sociale handtcekening is toevertrouwd : aan den bestuurder der 
maatschappij heeft uien daar een vervelende taak opgelegd. Waartoe kan die 
formaliteit dienen? Artikel 11 regelt de uitsluiting: heeft de opzegging van eene 
polis de uitsluiting van den vennoot voor gevolg'? Men weet het niet en uwe 
Middenafdecling durft gecne oplossing voorstellen, gezien artikel 122 dat een 
onderscheid tusschen de verzekering en de aansluiting schijnt te onderstellen. 

De artikelen -12û en 127 worden zonder bezwaar toegepast. Doch dam· komt 
artikel 128 ons lecrcn dal de uittreding der vennootcn moel bekend gemaakt 
worden : waarschijnlijk onachtzaamheid, aangezien de artikelen IO en li geen 
gewag maken van dergelijke bekendmaking en dal de maatschappij niet gehouden 
is de lijst van de leden ter grillic neer Ic leggen, artikel lat> niet van toepassing 
zijnde. 

De titel op naam, bedoeld in artikel 12U, is vervangen dooi· de verzekeringspolis 
(art. 10), hetgeen doet gcloovcn dat ondanks alles, de verzekering en de aartslui­ 
Ling slechts één en dezelfde zaak zijn. 
ArLikcl 1B l zegt ons dat het beheer der verccniging ieder jaar een inventaris 

opmaakL. 
Artikel -la2 is niet toepasselijk : artikel 12 van het ontwerp regelt de quœstie. 
Artikel laB worrlt vr.rvangcn door artikel 13 van het ontwerp. 
ne jaarlijksche balans moet neergelegd worden Ler griflie van de rechtbank 

(l) Het ophouden v:111 ile ver1.ckeri11g brengt )nel_ zich het ophouden van <le a~nsluiting 
J. J. llrcr , Onrlcrli11ge verztkel'/ng, Hottardnm, ·1914, hl. -131. Ph, A~TRHSSF., t\s,ura,1c-s m1llutltt1 
L -1, 1901, bi. 286, 
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van Koophandel (art. 13/i). Ware het niet oneindig · beter dé balans in het 
Stdittsblad te doen bekendmaken, zooals de wet <lit vereischt voor de samen­ 
werkende vennootschappen toegelaten Mn· de lévensverzëkering te doen 
(art. H, 3°)'? Dit onderscheid is onverklnarbàar ; hetgeen onontboerlijk is voor 
de naamloóze vennootschap en voor de eigenlijk gezegde cooperatieve, is het ook 
voor de onderlinge vcrzekeringsvereeniging met cooperatieven vorm ... 
En, ziehier nu de grootste ongerijmdheid : om de redenen door den heer 

Sèêliger uiteengezet (Handel. Senaat, 5 December H)23, hl. 52), vereiseht de 
wet niet dat' de lijst der leden ter griffie van de Hnndelsreohtbank wordt neerge­ 
legd '(art. IB5), maar artikel 137 blijft van toepassing, en het publiek wordt 
toegelaten kosteloos inzage te nemen van lijsten ... die niet bestaan. 

· Artikel Üi3 der samengeordende wet op de vennootschappen zêgl, dat de 
handelsvennootsehnppen, na hare ontbinding, gehouden Worden te bestaan 
voor hare vereffening. Deze bepaling is niet eigen aan de samenwerkende ven­ 
nootschap, ziJ geldt voor alle handelsvennootschappen. Wij meenen te moeten 
zeggen, dat iij van toepassing is op de onderlinge verzckcringsverccnigingen op 
het leven, krachtens den algcmeenen tekst van artikel 7 van het ontwerp. 

!~. De »alsche mutualiteiten. 

Het ontwerp wil terecht de valsche mutualiteiten doen verdwijnen. Wat daarin 
moet gelaakt worden, zegt de Memorie van Toelichting, is « niet het inzicht 
geld te verdienen, maar wel de vermomming eener geldzaak onder het uiterlijk 
van een onbaatzuchtig werk )). Verder : « Voorzorgen zullen natuurlijk dienen 
genomen te worden om te vermijden cl:tt ondernemingen uit winstbejag zich 
onder het uiterlijk der onderlinge vcrcenigingcn zouden verduiken en derwijze 
eene belangloosheid voorwenden die noch in haar inzicht noch in haar daden 
licht. )) En eindelijk : (< Het openbnur belang eischt hier openhartigheid en 
klaarheid. Wanneer men ecnc winstgevende zaak op_ hel oog heeft, moet men het 
onomwonden verklaren : niets is hatelijker dan het uitbuiten van de mensch­ 
licvcndheid. (( 

Daaruit vloeien twee bijzondere bepalingen voort betreffende de onderlinge 
lcvensvcrzekcrmgsmaatscha ppijen : 

Arl. 7, lid 2. - Zij mogen hel beheer harer zaken niet aan beheeronderne­ 
mingen toevertrouwen. <c Ecne ware onderlinge verceniging moet zelf haat· 
zaken besturen, )) zegt de Memorie van Toelichting. <c \Vanneer zulks het geval 
is, dan is de zoogezegde onderlinge vcreeniging meestal slechts een hijinrichting 
van de hcheerondcrncmiug , welke in die schikking een middel ziel om winst te 
maken, zonder de gevaren op de loopen en de verantwoordelijkheid op te nemen, 
welke eeumaatschappij van verzekering tegen vaste premiën, die zich als dusdanig 
bij het publiek aanmeldt, zou moeten op zich nemen; dat is niet duldbaar. >) 

Art. 8, lid B. - Hel is verboden bijzondere voordeelen te bepalen voor 
de oprichters of voor een groep van vennooten. <( Deze bepaling, zegt de 
indiener van het wetsontwerp, gaal. uit van dezelfde gedachte : huilen de samen­ 
hoorigheîd en den geest van gelijkheid, beslaat Cl' geene ware mutualiteit.» Dit is 
onbetwistbaar. 
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Î>. Jloycn de samcïuoerkeiule -1;ennootschappen derden verzekeren? 

Hier rijst echter eene andere vraag op : mogen de samenwerkende vennootschap 
en de onderlinge verzekeringsvereeniging derden verzekeren, anderen dan 
de deelgenooten, en die niet in aanmerking komen voor de winsten noch voor de 
eventueele verliezen ? 

Hel wetsontwerp staat het loc, meenen wij, aan de bestaande samenwerkende 
maatschappijen, gemachtigd om hare verrichtingen voort le zetten, want de 
eigenlijke samenwerkende vennootschap sluit den handel niet uit, integendeel, zij 
veronderstelt daden van handel. pl. De Swmr«, Iltuulel, Sen., ,~ Dec. 1923, 
hl. 3i-38.) Het amendement van de Regeering, dat artikel lit, van het ontwerp 
geworden is, schijnt ons, van een wetgevend standpunt uit, de draagkracht van 
de beschouwingen daarover in hel aanvullend verslag van de Commissie, te hebben 
vernietigd. (Doc. Sen. lû23-J924, n" 12, bl. 2.) Sommige coöperatieven verze­ 
keren tegenwoordig derden, en artikel ,u, dat haar betreft, legt haar te dien 
aanzien geene wijzigingen op. Wat de Minister eigenlijk wilde is, dat de 
bestaande samenwerkende maatschappijen op denzelfden voet werden gesteld als 
de maatschappijen met aandeelcn, (llanclcl. Sen., 4 Dcc., bi 44.) 

G. Mogen de onderlinge verzekeringsvcrccniyùigcn denlen i1crzckcren? 

\Vat aangaat de eigenlijk gezegde onderlinge verzekeringsmaatschappij, werd 
in den Senant gezegd dal deze, huilen hare leden, geen kliëntecl mag opnemen 
die niet deel neemt aan de voordeelcn en risico's van de onderneming. In 
antwoord op eenc opmerking van den achtbaren heer Digneffe, betreffende de 
beheerondcrucmingcn, zegt de verslaggever : « De mutualiteit moet alleen hare 
eigen leden verzekeren en zij mag hare verrichtingen niet uitstrekken tot 
personen die vreemd zijn aan de maatschappij ... Wat zij niet rechtstreeks mag 
doen, mag zij ook niet onrechtststrceks doen door bemiddeling van eene beheer­ 
onderneming. Aldus zou men (le wet ontduiken, en dit moet belet worden. » 
(Aanvullend Versl., Doc. Sen., n,. ,t2). In denzelfden zin sprak de heer Moycr­ 
soen, toen hij verklaarde dal « de levensvcrzekcringsondememingen kunnen 
verdeeld worden in maatschappijen die handel drijven in verzekeringen, en in 
onderlinge verzekeringsmaatschappijen die ui tslu i tend voor de leden werken ». 
(Hand. Sen., 4 December 1923, bl. 43). 

De. i\liddenafdecling drukt den wensch uit dat de Regeerîng eenc verklaring 
zou afleggen over de vraagstukken van juridischen aard die de bepalingen betref­ 
fende den vorm van de onderlinge verzekeringsmantschappijen hebben doen 
oprijzen. Laten wij eene klare wel maken die geen aanleiding geeft tot uitlcg­ 
gingsmoeilijkhedcn. Een gebrekkige Lekst en de twijfel dien hij doet oprijzen 
zouden de onderlinge verzekeringsvercenigingen kunnen ten onder brengen. 

IV. - VERBOD VAN DE TONTINE-YEIUUCHTINGEN. 

Artikel Bi van het ontwerp luidt : 
cc Wo1·dc11 met loterijen gelijkgesteld en zijn strafbaar met de hij artikelen 302 

en 30B van het Strafwetboek voorziene straffen, alle spaar-, kapitalisatie- of ver- 
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zel.eri1lgsverricl,tinge11, houdende bijcenbrenging van sommen om te slaan over 
de bclanghchhendcn, 'L zij bij loting, 't zij naar een overlevingsbepaling waaraan 
vreemd blijl't iedere verbintenis wiskundig berekend naar <le persoonlijke bijdragen 
van de deelnemers ». 

Uit is de veroordeeling, en brengt het verdwijnen mede, van de tontine-maat­ 
schappijen, van de kapitalisatie-maatschappijen, van de pseudo-mutualiteiten van 
verschillenden aard, niet uitgezonderd degene die, zonder kapitalen uit Le doelen, 
zich beperken tol het afleveren van renten aan dcclgenooten. 
Blijven wij een oogenblik stil bij de drie categorieën Yan de meest verspreide 

ondernemingen die alle drie zonder den minsten twijfel onder de toepassing van 
dit artikel vallen : 

-J. De kapitalisatiemantsehappijen , 
2. De eigenlijke tontines ; 
3. De maatschappijen genaamd« Chatelusiennes ». 

·l. De l.apitalisaûemaatsclwppijen. 

Ziehier waarin hel contract van kapitalisatie beslaat : de aangeslotene verbindt 
zich gccltucnclc een zekeren tijd eenc bepaalde maandclijksche bijd1·agc te storten, 
en, anderzijds, verbindt zich de maatschappij hem eenc bepaalde som uit te 
betalen, hetzij op den ver,·aldag van het contract, hetzij bij vervroegden termijn, 
bijaldien het nummer van het contract uit de bus komt bij een dei· lotingen 
waartoe de onderneming op gestelde tijden overgaat. 

De kapitnlisatiemuatsehappijen, aldus bcgl'cpcn, mogen in België gccne ver­ 
richtingen doen zonder zich bloot te stellen getroffen Le worden door de bepa­ 
lingen van de artikelen 30-1 en ;302 van het Strafwetboek. 
Werden nchtereenvolgens door <le rechtbanken getroffen : de « Séquanaise 

Capitalisation», de « Constantin Capitalisation», het « Crédit à l'Épargne », de 
« Caisse centrale de capitalisation >), de << Garantie des Prévoyants », « les Pré­ 
voyants », de cc Caisse générale des Familles», en andere meestal Fransche maat­ 
schappijen, (Corr. Luik, 29 Juli HH ·.1 en Hof van Beroep, Luik, 3 Februari -l9-12. 
Pand. pér., HH2, n' 2lH en Pand. pér., -19-13, n'' lt--13-11.-Jti; Corr. Brussel; 
-14 Maart -1912, Pand. pér., H) 12, n' 1082; Corr. Doornik, :1 Juni HH2, Pand. 
pér., -J9-13, n' 17; Hof "an Beroep, Brussel, 2B December HH2, .Pand.pèr., 
1913, n' -1-0G. Vergelijk Hof van Beroep, Brussel, ü Augustus -1882, Pas., -1882, 
n. 378.) 

Vóór den oorlog, was de rechtspraak het hie1· over eens, thans is dit niet meet· 
zoo. Twee corrcctioneclc rechtbanken, die van Bergen (vonnis van 28 Nov. 1922) 
en die van Kortrijk (vonnis van H) Febr. 1928), hebben beslist. dat <le verrich­ 
tingen der kapitalisatiemaatschappijen geen loterijen uitmaken, daar zij aan het 
publiek niet de hoop laten op een gewin dat uitsluitend zou verworven worden 
door de uitloting, en dal hel toeval cr zich bij beperkt hel tijdstip der uitkcering 
vast te stellen, duar hel gewin reeds verworven is naai' luid van het contract dat 
de inteckcnanrs legcnovcr de maatschappij verbindt. Die beslissingen schijnen 
verkeerd le zijn. Is het, inderdaad, niet een gewin, te danken aan het lot, 
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wanneer men \'Óórtijdig een kapitaal uitbetaald krijgt dat men, normaal, slechts 
twintig of dertig jaar later zou moeten optrekken (-1)? 
Wij waren niet in de gelegenheid een exemplaar te zien van de contracten der 

cc Caisse fraternelle de Capitalisation » welke in de vonnissen wordt bedoeld, doch 
het is geenszins vermetel te denken rial hier, zooals overal, hel uitkomen v:an het 
nummer bij de loting den aangeslotene ontslaat van alle verdere stortingen, en 
deze vrijstelling maakt, op hare heurt, een gewin uit dat uitsluitend door middel 
van hel lot is verworven geworden. Alleen tic vroegere rechtspraak kan, naar ons 
oordeel, gerechtvaardigd worden. 

Wil dit zeggen dat deze vcrricluingen altijd van hedrieglijkcn aard zijn en al de 
kapitalisatiemaatschappijen zich woekerwinsten aanschaffen? Niet noodzakelijk, 
maar toch gewoonlijk. 
Een Fransche schrijver teekent de gewichtige en talrijke misbruiken waartoe 

de kapitalisatiemaatschappijen in zijn land hebben aanleiding gegeven : aanlok­ 
kende prospectussen, misbruik van hel lokaas der loterij, avontuurlijke plaat­ 
singen nm fondsen gevolgd van gernchtmakenclc instortingen, draconische 
bedingen ilet· polissen, misbruik rler vervallenverklaringen, nietbestaan of ontoe­ 
reikendheid van de terugkoopwanrden, overdreven winsten ,·,m zekere maat­ 
schappijen, die, overigens, in de balansen verdoken zijn (2). 

Het verslag van den Zwitsersehen Bondsraad over de Verzekeringen voor 1009 
onderzoekt de techniek der kapitalisatie, en het steil vast dat de maatschappijen 
die cr zich aan overleveren de belangen van hunne aangeslotenen aan die van 
hunne aandeelhouders opofferen. dat zij door de verlokking cener loterij de 
duurte van hun tarief vergoeden, dat de waarden van terugkoop onrechtvaardig 
zijn, dat de aandeelhouders en de beheerders dikke dividenden en overgroote 
winstaandeelen trekken (3). 

Kan men tegen deze misbruiken ingaas zöó dat de maatschappijen blijven 
leren en aan controle zijn onderworpen? Dal ware achtcruitguan. De roorgc­ 
stelde tekst bevestigt inderdaad slechts de meest gevolgde rechtspraak : de ver­ 
richting verschaft winst door middel van hel toevnl, 't is cene loterij. Nu, door 
het Strafwetboek wordt de loterij op zich zei r reeds veroordeeld, afgezien van 
het misbruik rlat men cr van maken kan. Feitelijk streeft de wet naar de afschaf­ 
fing van de sociale kwaal die voortspruit uit de verbreiding onder het volk van de 
zucht naar winstbejag enkel door hel. bloote toeval bekomen. << De wetgever, 
aldus een arrest, wil den onlzcnuwcndcn invloed van de loterij bestrijden. 
alsmede de minachting van den arbeid die et' hel gevolg van i::; » ('f). 

( 1) üe som van 100 frank, welke thans wordt opgetrokken in plaats van binnen drie en dertig jaar 
en trgcn 5 l. h. wordt 11itgcpl:i:its1, zal hij het verstrijkeu van het contract 500 frank bedragen. De 
titularis bekomt dus door het lot een winst i,;t!lijk a:111 verscheidene malen het beloop der verbintenis 
v~nwrge de mautschappij . 

(2) Wct5onlwcrp betreffende hel •. toezicht en de controle ran de kapltallsntiemaatschappijen . 
Overgenomen in ht I Bul: tifs asmnmces sociales , l 907, blz . ii2--t 88. 

(3) RtLpporl f,!d. voor HlUO, Berne, HlH, hl. XI.V tot XLVIII. 
(-1) Nnns f.N SF.KV.-\IS. Co<ic pin. inlcl'prê1é, hoek 11, arukelen 30{-302, ur4, hl. 287-288; ibid .• 

1116, bi. 2UI; Ca~s. h., 25 Januari 1911; l'<u., isu , l1 95. 
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Door het ontwerp wordt <lus op dit punt niets nieuws ingevoerd en wij meenen, 
dat niemand het den wetgever euvel duiden zal, dat hij in dit opzicht de betcekenis 
der artikelen a0-1 en volgende voorgoed bepaalt. 

2. De eigenlijke tontines. 

De tontine is de grocpeering van leden in eene verecniging met bepaalden 
duur (JO, 12, H.> jaar); de bijdragen van deze leden worden, ria aftrok van de 
beheerskosten, in roerende, mak loterij-waarden, omgezet en voor de gemeen­ 
schap' gelcipltallseerd. Bij verloop van den termijn der vereeniging, wordt het 
vermogen, aldus samengesteld uit de bijdragen. dezer interesten, desgevallend de 
uitgetrokken loten tot waarde gemaakt en onder de overlevenden verdeeld. Het 
aangesloten lid kan niet voorzien, welke som hij trekken zal : deze som wordt 
bepaald, cenerzijds, door het bedrag dei· beursnoteering van de waarden op den 
dag der vereffening, anderzijds, door hel getal overlevenden, en, ten slotte, door 
het bedrag der inschrijving van ieder lid (l). 

De tontine houdt voor het aangesloten lid, een specifiek gcvaa1· in : sterft hij 
alvorens de verecniging ontbonden is, dan zijn zijne gestorte prcmiën verloren. 
Dit risico zal hij bestrijden door lid le worden van eene tcgcu-verzckcringskas: 
mits eeno [aarlijksche bijdrage, betaalt deze kas aan de rechthebbenden, bij over­ 
lijden, alles of een gedeelte der bijdragen zonder de i nterosten terug. 

De tontinc-vcrccnigingen hebben geen eigen beheer : r.ij worden beheerd door 
ecnc financicclc onderneming die gewoonlijk cene naumlooze vennootschap of 
eene coopcraticvc is. En 't is dan ook deze maatschnppij die de bijdragen en de 
tegen-verzekeringspremiën int, de kapitalen der leden plaatst, de waarden door 
middel der stortingen aangekocht beheert, en, bij ontbinding der verceniging, 
de opbrengst onder de overlevenden verdeelt. 

Dat is de tontine. Zij 1s cenc « spnarmaatsehappij samengesteld uil de bijeen­ 
voeging van sommen onder de rechthebbenden te verdeelen ... krachtens cene 
bepaling van overleving, zonder cenige wiskundige verbintenis bepaald in ver­ 
houding Lol de atzonderlijkc bijdragen of deelnemingen ». De tontine wordt 
getroffen door artikel aï van het ontwerp. 
,vat wordt ertegen aangevoerd? Laten wij onderscheid maken tusschen de 

verrichting op zich zelf en de misbruiken waartoe zij aanleiding gat'. 
De ·verl'icftting op zich zei]. 
De Memo,:ie van Toelichting noemt haar cc loterijen op den dood, clic maar den 

schijn van de echie verzekering hebben en schadelijk zijn voor het algemeen 
belang ». 
En zij geeft deze verklaring : 
De tontines, die onder allerlei vorm voorkomen, bez itten het gemeenschap­ 

pelijk karakter te streven naar de eindverdeeling, ten hale der overlevenden. van 
de samengevoegde bijdragen, zonder dat cr een vooraf bepaalde verhouding 
bestaat tusschcn de lasten door de vcrzckcri ngsncmers geel ragen en de toevallige 
voordeden die in uitzicht gc~leld worden. De wet van hel evenwicht wordt hierbij 
miskend; c1· beslaat geen geldelijke Ycrgoeding van de gevolgen vnn 't toeval. 
De overleving speelt hier douzelfden rol als de loting hij een loterij, met 

(t) S1rn11-:~, P. Traité cles A1S11ra11ces lcrr·ésfres et de l<t réammmce, 1923, hl. 136, 
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dien verstande dat, hij een loterij, er van een we1'lœlljke gelijkheid der kansen 
sprake lun: zijn, ter1l'ijl in een tontiné zulks nooit het geval is. Inderdaad, ril de 
deelhebbenden worden op denzelfden voet hehandéld, welke ook hun leeftijd zij; 
welnu de sterftekansen verschillen volgens den leeftijd. De tontine is dus een 
01weclitväardige loteri}, waarin men te vergeefs het moreele bestanddeel zoekt.idat 
aan iedere daad van voorzorg ten grondslag moet liggen. Worden de loterijen 
verboden, te meer dienen de tontines verboden te worden. )> 

In sociaal opzicht levert cene dergelijke verrichting niet het minste nut op. 
Integendeel. « Wanneer men een arbeider, huisvader, aanzet eene verzekering te 
sluiten in geval hij leeft tot een zekeren ouderdom, zooals een aanzienlijk getal 
tonüne-maatschappijen en kapitalisatiemantsehnppijen dit doen, dan bewijst men 
hem een slechten dienst; want men ontneemt hem het middel een veel dringen­ 
deren en hciligercn plicht te vervullen, den plicht zijn gezin te vrijwaren tegen 
de armoede in geval van vrocgtijdigcn dood vim het gezinshoofd. >) (Zwitsersch 
verslag van mm.) En' zooals men heeft gezien, wordt door de maatschappij, in 
geval van overlijden, slechts het tcgenvcrzekerd gedeelte uitgekeerd. 

De tontine-maatschappijen waarborgen. niets. Zij verbinden zich niet een 
bepaald kapitaal, zelfs niet een minimum te betalen : de opbrengst van de ver­ 
richting zal afhangen van den koers der waarden op het oogcnbli k van de veref­ 
fening, evenals van het getal overlijdens. De administratio wordt gedaan door de 
beheermaatschappij, maai· wel te verstaan op risico van de aangeslotenen. 
De daling van de aangekochte waarden is een verlies voor de declgcnootcn, terwijl 
daarentegen de spaarkassen de uitkcering der gestorte sommen waarborgen, 
en dal, anderzijds, de vcrzckcringsmaatsehappijeu zich verbinden, in geval van 
leven, een bepaald kapitaal of ecne overeengekomen rente te storten. 

De misbruiken. 

In de praktijk hebben de tontine-maatschappijen tot erge misbruiken geleid. 
Zij doen de meest aanlokkelijke beloften, maar zorgen cr wel voor ze niet in 

hare contracten le schrijven. Deze vermelden weliswaar, in groote letters, een 
bepaald kapitaal, maar dit kapitaal is niets anders dan het totaal der onderschreven 
aandcclcn. De contructantcn beelden zich in dat deze som hun is gewaarborgd 
met eene aanzienlijke vermeerdering, en de agenten doen het hun gclooven (1). 

Overigens, beloven de maatschappijen hunne fondsen te plaatsen in secure 
waarden, brandkoffers te huren in de eerste banken; zij doen controleurs aan­ 
stellen onder de toetreders, doch dit alles geeft aan dezen geen crnstigcn waar­ 
borg. De maatschappijen vermelden met aandrang de talrijke winstbronnen welke 
de stortingen zullen doen aangroeien : de interesten der belegde fondsen, de 

(1) De maatschapni] X ••• liet enkele jaren geleden onder hel publiek prospectussen verspreiden met 
volgenden lekst: 

<1 Wilt gen, met veel g,·mak, een kapitaal vormen n11 wrloop v1111 ,f;',!j1ire11? Ja, welnu, ziehier wat 
gij moet d,1c11 : 

Doel u inschrijven ln de Spaarver,·cniging van tie 111:ial.schappij X .•. (Volgt de Q•11s1ancllge aandul­ 
ding van de storting,·11) .•. Steunend op <Ic 11i1sl:igr11 verworven door vrocgt•rc groepeer in gen, 111cc11e11 
wij IC 111ogc11 zcggi:n dat dil s1 •. lsel liet l1edn1.[J van uwe sp11tll'J>e1111ingc11 /urn tcrdubbelen ill ee11 tijdner­ 
loop va11 twaal( i<ll'en. >1 De klantenjagers zijn niet zoo terughoudend, en· zij bcvesügcn natuurlijk. 
dal het alzoo zijn zal. 
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groote loten die zullen opgestreken worden, de bijkomende interesten le betalen 
in geval van vertraging der stortingen, het aandeel der afgestorvenen, het aan­ 
deel der ontslagnemers en dat der met" verval getroffen deelgenooten. 

Feitelijk, zijn de uitslagen nooit schitterend : de op den termijn der verecni­ 
ging (IO, HS of 20 jaar) opgetrokken sommen zijn zelden hooger dan het 
geplaatste kapitaal vermeerderd met een geringen interest (1). De vermindering 
der Staatswaarden maakt dat de vereenigingen die thans moeten gelikwideerd 
worden, die verrichting in nog veel ongunstiger voorwaarden zullen ondergaan. 

De bevinding moet ons niet verwonderen. Want, vooreerst, is de sterfte onder 
de deelgenooten minder dan de algemeene sterfte : voor verrichtingen van dien 
duur onderschrijven enkel jonge en goed gezonde personen. Doch het zijn vooral 
de beheerkosten, d. w. z. de winsten der beheerders, die zeer hoog loopen. 
Eene maatschappij, die sedert J 918 zeer veel de buitengemeenten heeft 

bewerkt, neemt 5 t. h. voor beheerkosten op het geheel bedrag der inschrijving 
af te houden op de eerste annuïteit; 2.ö t.h. van de tweede en derde annuïteiten, 
hetgeen de volgende uitkomsten oplevert: het onderschreven kapitaal 5,000 frank 
zijnde, te betalen per annuïteiten van 300 frank, eigent de maatschappij' zich 
toe: 

Op de eerste annnïteit van 300 frank . 
tweede 
derde 

. fr. 250 
125 

Op de drie eerste stortingen van 900 frank 

of 10 t. h. van het onderschreven kapitaal, of meer dan de helft van het totaal 
der eerste drie annuïteiten. Daarbij moet gevoegd worden de jaarlijksche premie 
van tegenverzekcring welke verschilt van jaar tot jaar en, voor BOO frank, fr. ,t .75 
bereikt op den leeftijd van lO jaar, fr. 3.7;'S op 20 jaar, 4 frank op 30 jaar, 
t; frank op lt-0 jaar, fr. 7 .so op 50 jaar, fr. -13. ïJ op GO jaar, fr. 28J>O op 70 jaar. 
:Men moet er nog ifi centiem bijvoegen voor jaarlijksche kosten van tegenverzc 
kering. i\len verlieze eindelijk niet uil het oog dat sommige onkosten, zooals 

. fr. ;$00 

( 1} De aanzh-nlljkste dezer vereentglngen kondigde in -1895 aan dat, voor 500 gcsto1·1c frauks , zij 
na verloop van vijftien jaar 1,320 frank per overlevend lit! 1.011 ultkcercn. 

W elnu, voor de volgende stortingen : 
Een onderschreven aandeel: hoofdsom 
Intreegeld 
'I'egcnverzekerlngspremiôn. 
Tegenverzekertngslutreegeld 

. fr. 600.00 
5.00 

82.00 

Tc zamen . 
waren de uitkomsten als volgt : 

De ln 1909 gellkwideenle vereeniglng leverde op 
19!0 

- 190 
- 1912 

J)!t maakt ternauwernood 1. 25 t, h. 
De plaatsing in de Spaarkas, hoc weinig winstgevend ook, is beter en zekerder. Arbeid,l1lr1d, 

.Januarll9i3, blz. 119-120. 

2.50 

. fr. 689,50 

. fr. 923.00 
823.00 
8M.OO 
750.00 
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de inningskosten. de kwittantiekosten en andere van denzelfden aard ten laste 
blijven van de aangeslotenen. 

Die cijfers zijn geenszins abnormaal, zij strooken met die der gelijkaardige 
ondernem ingen. 

:\a verloop l'ail vijftien jaar, hij de verdeeling, bemerkt de aangeslotene dat hij 
bedrogen is ... Al het verhoopte gewin is opgeslorpt geworden door de overgroote 
beheerkosten die de winst der maatschappij vertegenwoordigen (-1). Dit kan des 
te minder worden aangenomen. daar het beheer van zulke onderneming betrekke­ 
lijk eenvoudig en gemakkelijk is, en dat, anderzijds, het maatschappelijk kapitaal 
geen ge,·.-iar loopt daar het voor de uitkomst der verrichtingen niet instaat. 
,vij gewagen slechts voor memorie van de vervallenverklaringen, de ontoerei­ 

kcnclhcicl van de afkoopwaarden, bijaldien die waarden bestaan, en van andere 
misbruiken die vermeld werden in zake kapitatisatiemaatschappijen. 

Hetgeen wij hebben gezegd, laat ons loc le besluiten met het Aibcidsblad : 
<( De inrichters van deze maatschappijen verrijken zich ten nadecle van de 

arbeiders en dit zonder oenig risico le hebben gcloopcn en zonder de minste 
persoonlijke verbintenis le hebben aangegaan. Uit gcniak van winst, zonder eenig 
risico, is de oorzaak van het ontslaan van talrijke maatschappijen die op dezelfde 
beginselen berusten. Men vindt cr overal, in België, die aan hun hoofd hebben 
zeer achtenswaardige personen welke meenen een werk van voorzorg te steunen, 
aan een mensehlievend werk mec le doen en wier persoonlijkheid wordt gebruikt 
om de handelingen te dekken van ... sluwe lieden die de onwetendheid uitbuiten 
van hel bijzonder publiek waartoe zij zich richten ... De tontine-maatschappijen 
wenden de arbeidersklasse af van de zuivere voorzorgswerken en het kwaad groeit 
steeds aan. Zij zijn verderfelijk en, dienvolgens, moelen zij krachtdadig worden 
bestreden » (2). 

3. De zooyenaamdc « Clwtcl-usiaansclw » ·ve·reenigingen. 

De Chatelusiaansche vereenigingen, aldus genaamd naai· Chatelus, den 
stichter van de oudste dier maatschappijen, kunnen worden aangezien als 
cc tontines » van een bijzondercn aard, meer onbeholpen en meer empirisch 
clan de andere. Zij hebben voor doel onder hunne leden, te beginnen met 'een 
zekeren duur van hun lidmaatschap (JU of 20 jaar), de jaarlijksche interesten-te 
verdcelen mil het kapitaal samengebracht door de stortingen van al de aangeslo­ 
tenen. Gedurende de eerste vijftien of twintig jaren van haar bestaan, kapitaliseert 
de maatschappij al de ontvangen bijdragen en de interesten daarvan. Sedert het 
verstrijken van dezen termijn, verdeelt zij ieder jaar alleen de interesten van het 
aldus verzamelde fonds onder al de aangeslotenen die vijftien of twintig jaar lid­ 
maatschap tellen. 

Deze ondernemingen onderscheiden zich van de eigenlijk gezegde c< tontines >J 

daar zij niet het kapitaal maar slechts de interesten verdeelen, en daar de aangeslo­ 
tenen van een bepaald jaar niet een afgezonderde vcrceniging uitmaken, recht heb­ 
bende op de voorthrcngst vau het door hen .gestortc kapitaal, met uitsluiting der 

(f) Verslag Zwitserland, 1909. Bern, f9H, bi. xu.1. 
(2) Arbeid,blad, Januari HH3, bi. 
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overigen : de interesten door geheel het kapitaal opgebracht worden onder al 
de aangeslotenen, die ten minste vijftien of twintig jaar lidmantschap hebben. 
uitgedeeld. Zij zijn onderscheiden van de pensioenskassen, doordat zij aan de 
aangeslotenen niet een bepaalde rente waarborgen, daar deze moel verschillen 
naar gelang de bekomen interesten en het nanal mededeclhebbenden. 

Men heeft in den Senaat gezegd (llmulel. Seu .• 6 December hl. 11) dat twee 
gewaardecnle rechtskundigen zouden verklaard hebben <lat ile rente-maatschap­ 
pijen niet worden bedoeld in artikel 5ï van hel ontwerp. Dit is moeilijk te 
gelooven, want zonder eenigen twi fel houden zij zich bezig met spaarverrich­ 
tingen waarbij ook hel samt"nvocgen van sommen, le verdeelen onder de belang­ 
hebbendeu, begrepen is, krachtens eene bepaling van overleven die alle wiskundig 
bepaalde verbintenis uitsluit, >> Artikel 57 maakt geen onderscheid tusschen 
de kapitalen en <le interesten, het spreekt vau cle verdeeling van samengevoegde 
<c sommen ». 

De Chatelusiaansche vereenigingen hebben in den Senaat een vurigen verde­ 
diger gevonden in den persoon van den heer }lagnettc. Moet het verbod uitgestrekt 
worden tot deze vereenigingen? Wij kunnen slechts antwoorden : a fortiori ja, 
zoo men de tontines verbiedt. 

De verrichtingen van de chatelusiaansche maatschappijen zijn nog onrechtvaar­ 
diger dan deze van tie tontines. Zij verrijken de inteekenaars van de eerste jaren 
door middel van de sommen ges Lort door de latere deelgenooteu. :\len heeft slechts 
een oogenblik na te denken om zich daarvan rekenschap te geven : iemand 
moet gedurende twintig jaar litl zijn om te kunnen deelnemen aan de interesten. 

Veronderstellen wij eene maatschappij gesticht in 1904, die in Jen loop van 
hel eerste jaar 1,000 deelgenooten heeft a.rngcwon·en. Zij groeit altijd aan, en na 
twintig jaar Lelt zij 50.000 anngesloteuen. 

In 1 !>24- verdeclen de t ,000 aangeslotenen van het eerste jaar al de interesten 
van de sommen gestort sedert m. ·l8, 17 ... jaren door 4'1,000 deelgenooten die, 
op het oogenblik van die verdeeling, nog niet twintig jaar lid zijn. 

Hel onrechtvaardige van eene dergelijke onderneming blijkt duidelijk uit de 
woorden die wij in een prospectus vinden : degenen die ged11ren1lc twintig jaar 
hunne bijdrage hebben gestort trekken : ·1° de interesten van hel kapitaal dat zij 
hebben gestort; '2° <le interesten van de kapitalen gestort door andere deelgenootcn 
die den pensioenleeftijd nog niet bereikt hebben; 5·1 de interesten van de kapitalen 
gestort door de overleden declgenooten of door dezen die hunne rechten verbeur­ 
den door staking van de stortingen. 

De Chatelusiaansche maatschappijen waarborgen geen bepaalde rente. En 
naarmate hel getal pensioenen vermeerdert, vermindert het bedrag van het pen­ 
sioen, om aldra l:iger le slaan dan dat wat ccnc verzekering met uitgestelde rente 
bied L, of een pensioenverzekeri 111;5 met afgcsl:ian lm pitaal. 

De voorstanders van de Chatclusiaansche maatschappijen antwoorden : « Inder­ 
daad, de renten zijn niet in verhouding melde individucele stortingen. Dit onder­ 
scheidt de << vrije» \'OOriorg van de « olficicelc » voorzorg , dit is het kenmerk van 
<le echte mutualiteit, die de onze is. » In een prupaganrla-vlugschritt, getiteld 
Pour convaincre, en gctcekcncl J. Varemlonck, doctor in <le letteren, aandeelhouder 
en grocpsvooraiucr van eene Chatelusiaansche maatschappij; wordt deze laatste 
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voorgesteld als een wagen, waar Je dcelgcnooten zich beurtelings voorspannen, en 
waai· zij, oud en versleten, zullen inklimmen en rusten, zich, verzadigen en zich 
dool' anderen, jongere menschen, laten voorttrekken. 11 Dil beeld, zegt de 
schrijver, heeft geen ander doel dan Le doen inzien dal de instelling een kenmerk 
van wederzijdsche hulp én onderlingen bijstaml draagt die het veredelt, het 
heiligt en het maakt tol eene menschlievende instelling die elk eerlijk mensch 
zou moelen aanmoedigen » (bi. 17). Laten wij niet aandringen. 

Een twintigtal jaren geleden, maakten de hier opgerichte maatschappijen veel 
gewag van de prachtige uitslagen welke in Frankrijk en Italië werden bereikt 
door de maatschappijen van denzelfden aard dit, le dien tijde, de eerste pensioen­ 
gelden uitdeelden : de <« Prévoyants de l'Avenir n, in 1880 Le Parijs gesticht, en 
Je c< Cassa mutua cooperativa italiana », in 1893 te Turijn opgericht. 

<< Sedert 5 l December ·i 901 -· aldus het prospectus van eene Belgische maat­ 
schap pij - hebben de leden van <c Les Prévoyants de l'Avenir >> die sinds twintig 
jaren lid zijn, eene rente getrokken, welke, tijdens tal van jaren, de som van 
560 frank heeft bereikt. Deze leden hebben, gedurende twintig jaren, t frank per 
maand gestort. dat is 14 i frank. Vanaf het eerste jaar reeds, hebben zij ander­ 
half maal zooveel als het gestorte kapitaal getrokken . ., 

Wat echter uit het prospectus niet blijkt, is dal de maatschappij, in f ~8i, 
7~7 leden telde, i ,1;'):z in 1~8-t, ;}, 7(i9 in 1 ~85, getallen die in 19lH lot ~62,403 
waren gestegen, tot :19(),,i9:l in 190t, tot 347,951 in 1903. Op de samenge­ 
voegde interesten van deze stortingen werd een gedeelte aan enkele bevoorrechten 
uitgedeeld. De vermindering bleef niet uil: in 1906 werd nog slechts HO frank 
uitgedeeld, en de renten der volgende jaren bedroegen fr. f:>4.60 - fr. 58.:,0 - 
5;').50 en 51 frank. Men heeft beweerd dat, volgens de aangenomen methode, hij 
die in 1900 lid zou worden, in 1920 nog sh-chts 12 lol ·H, frank zou trekken. Deze 
monsterachtige ongelijkheid wekte verzet; de maatschappij werd ongeldig ver­ 
klaard bij vonnis van <le rechtbank dei· Seine; de zaak werd voor hel Pa riemen t 
gebracht, en ècne wel kwam tusschenheide waardoor voortaan de oprichting van 
dergelijke maatschappijen werd verboden; insgelijks werd daardoor aan de 
bestaande maatschappijen verboden, tijdens de eerste tien jaren eene som uit 
te keeren die meer bedroeg dan een en half maal het gestorte ka pi laai. Deze maat­ 
regel, die uitging van een Parlementslid, was onvoldoende f r] 

Niel stichtender is de geschiedenis der Italiaansche onderlinge Spaarkas 
van Tu1·ij11. Deze maatschappij was begonnen met cene lijfrente van 2,000 lira 
toe te wijzen voor bijdragen van t lira per maand. De stootende ourechtvaardig­ 
heid sprong weldra iu 'toog. Herhaaldelijk drongen de leden bij de maatschappij 
aan om de technische gromlslagen der instelling le verbeteren. Met. de hervorming 
werd een begin gemaakt : het maximum-pensioen werd op 200, daarna op 
toO lira gcbrncht. De openbare bespreking ging niet enkel over de technische 
grondslagen der Kas, doch ook nog over de wijze van bestuur zelf. De zaak kwam 
ter oeren van de Kamer die lot een onderzoek deed over·gaan, hetgeen een ellendig 
licht wierp op den technischen kant der zaak. De Regcering stelde een wets­ 
ontwerp voor waarbij de tontine- c11 verdeelingsmaatschappijen in Italië werden 

(1) Bult. Prévoyance, Maart HI02, hl. 34; December 1908, hl. -198. 
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verboden. Het ontwerp ging op in de wet op het monopolie, waardoor tontine en 
verdeeling werden verboden en <le vereffening der aan <len gang zijn de verrich­ 
ringen werd be vul en ( 1·). 

Dat zijn de twee instellingen welke men eertijds als voorbeeld aan ons volk 
meende te kunnen stellen. 
In. tien Senaat heef] men erg geboft met op de onvervreemdbaarheid van het 

gestorte kapit:.ia'I. Practischèrwijs betcekent zulks, dat liet aangesloten lid zijne 
stortingen met afgestaan kapitaal doet; doch zonder uit dien hoofde eene pensioens­ 
verhooging le bekomen. 

Inderdaad, hetdoor hein gesto1·1e kapitaal zal, na zijn overlijden, dienen om 
interesten op Le 'brengen Len bate vau de overige aangeslotenen, wanneer, in eene 
goed ingerichte' pensioenkas, het afgestaan kapitaal zelf wordt opgeslorpt door 
de rente die, in deze veronderstelling, hooger zal zijn dan <lie welke bekomen 
wordtdoor dezelfde stortingen gedaan met voorbehouden kapitaal. 

Ùoèh deze maatschappijeu zijn niet eeuwigdurend : zij worden lot stand 
gebracht voor een bepaalden termijn. De standregelen voorzien zelfs <le voortijdige 
ontbinding. Aan wie zal het kapitaal beliooren, in geval van ontbinding? Aan de 
aangeslotenen? ln beginsel hebben zij daar geen recht op. Aan <lt! maatschappij? 
Men zou het moelen denken' ·: JiL kapitaal immers, is een maatschappelijk 
goed en het: zal tôt de vnjc beschikking zijn van de maatschappij, van zoodra al 
de -verplichti 11gen _;_ te weten de betaling d·er pensioenen -~ Zll lien Il itgevoerd 
ûjifgeworden; hetzij na den dood van den laatsten rentetrekkende. Behoudens 
legensfrijdige bepaling van <le standregelen, zal de algemeene vergadering 
beschikken over de samengevoegde mitlioenen. De mogelijkheid alleen van derge­ 
lijke vereffening schijnt ons monsterachtig toe. 

De betrokken maatschappijen schijnen het te hebben begrepen. De standregelen 
van eene Belgische naamlooze vennootschap van het bestudeerde type, honden in : 
cc Bij het ontbinden der maatschappij, zal <le vereffening geschieden door de 
zorgen van den algerneenen bestuurder en de leden van den werkenden beheer­ 
raad, tenzij de algcmeene rergade1•ing er anders over beslisse. 

<( Na aanzuivering van al <le maatschappelijke lasten, wordt de noodige somalgc­ 
nornen om het kapitaal, gestort op de ,nOO) kupitaalsaundeelen. terug te betalen. 
Het saldo zal onder al de aandeelen zonder onderscheid (!jOO kapitaals- en 
2,000 oprichlersaandeelen) worden verdeeld. n 

Zullen de aangeslotenen het recht heb ben in de verdeeling van het onvervreemd­ 
baar kapitaal deel te hebben? Ja, volgens het lidboekje dat ik vóór mij liggen 
heb : cc ln geval van vereffening der maatschappij, zullen zij die de renten trekken 
en zij die ze later moesten trekken en die hunne stortingen hebben ged~1an, recht 
hebben op de verdéeling van het onvervreemdbaar kapitaal. · De vereffenaars · 
moelen rekening houden met het bedrag der stortingen door elk hunner gedaan 
alsmede met den datum deze!' stortingen. ,, 

Een gelijkaardige schikking werd genomen door eene onderlinge vereeniging 
die hetzelfde doel beoogt, doch ditmaal in de standregelen zelf hetgeen 

(i) D• Yrxceszo M.1GALD1. u Les assurances populaires et le monopole iles assurances sur la 
vie». Bulletin du Auurances sociales, 1.913, n• Ill, blz. 35-37. 
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meer zekerheid aan de aangeslotenen-verschaft : « .ln geval van ontbinding, ,zal 
hel actief worden verdeeld onder de leden tier vereenigingen rwier .boekjes 
iijn _ bijgehouden lol tip hel ,,ogenblik van tie beslissing, der algémeene verga­ 
dering en in verhouding van de door hen .gednne stortingen. » 

Deze beschikkingen zijn uiterst onbillijk .. Ditmaal fa het, in.lerdaad, niet 
meer het inkomen van de sommen dooi· Je vóóroverleden' en' vervallenverklaarde 
aangeslotenen gestort die dienen 01h dé overlevenden te verrijken : hetishet kapi­ 
taal zelf. Ei· zal een d.ig komen, waarop Je Charelusiaunsche · mnatschappijen er 
alle belang zullen hij hebben geen, leden .mecr -a'an le werven. en.zelfs hunne 
ontbinding uil te spreken. Hoe minder mededeelhebbenden er zullen zijn, des 
le honger zullen de laatste renten zijn~' des te grootec zal· oók het aandeel 
zijn. der overlevenden bij de vereffening dei· zoogezegde onvervreemdbare 
kapitalen 

De propagandamethoden van sommige rentemaatschappijen kunnen niet 
stilzwijgend worden voorbijgegaan. Hunne handelwijzen zijn dezelfde of over­ 
treffen nog dicwelke wij aan de tontine-maatschappijen hebbcnreangewreven. 
Hel bijzonder publiek waartoe men zich wendt verbindt zich enkel 'wanneer men 
het gouden bergen beloof). Dal zal men ·dan ook doen; 

Hieronder geren wij enkele uittreksels van prospectussen en van propag:intJa­ 
artikelen die door eene dergelijke naamlooze vennootschapwonlen verspreid. 
ln velte leners : « Erne rente rnn ,3fi0 frank voor een qestort lwpitaril van 

240 frank. (Volgen <le hierboven ove1·gcnomcn inlichtingen betreffende « Les 
Prévoyants tie I' Aveuir.) 

Yerder : Ieder verzekerde kan een maximum onderschrijven van -10 aan­ 
deelen ... >> Ilud men dil toégestann aan de « Prévoyants del'Avenir));-d-:111 zouden 
de eerste gepensio11ncmle11 eenc rente getrokke11 hebben van 3;600/rauk voor 
een qesior! kapitaal vcm 2,400 frank (in grootc letters). l let bedrag' van Je rente 
zal na eenige jaren verminderen ... Wij deuken nochtans dat de 11ii gekeerde rente 
nooit lager zal zijn tian HSO frank per aaudeel, hetzij d115 5 of 4 maal meer -dan 
ile som die, voor dezelfde storting, wordt uiibetunld door de Algemeene Lijfrente­ 
kas van den Slaat en tie verzekeringsmaatschappijen. 

» lletaling van de bijdrage. l.O~ fi'. per maand, om rno frank rente te trekken 
11a 20 jaar storting. 

2 fr. ro pc1· maand om 
3 fr. H> )) 
4 fr. 20 )) 

5 fr. 25 )) 

6 fr. 30 )) 

7 fr. 3:'.> )) 

8 fr. 40 )) 

9 fr. /1,f; )) 

·10 fr. ;'i() )) 

300 [rnuk pensioen le hebben. 
4r>O » >> 

üOO >> >> 

7f->O )) )) 

900 )) )) 

t.oso )) » 

J ,200 )) ·)) 

L ,3ti0 )) )) 

-l ,t,00 1 
)) )) 

» Practisclie bewijzen CIL proeven door liet stelsel geleverd. (De paragraaf 
l.cgint met cr op le wijzen dal de << Prévoynn ts de l' AYenir)) som 111 igc jaren 560 fr. 
hebben betaald, De reclame d:16lcekc11t vau Juni ·1907, en zij vermijdt wel le 
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zeggen dal de « Prêvoyants », reeds in !906, nog' sÏeehLs·t20 fr. betaalilen. Dan 
gaat bel voort :) 

. » Voorbeelt.len : 4° Eene dienstmeid, 2f$jaai· oud, schrijft 'in voor 4 aandeelen 
van t frank pel' maand; als zij 4:5 jaar is moet zij niet meel' dienen· ga:m, daar zij 
eene jaarrente van 600 frank trekt. 

» 5° Een huisvader heeft drie kinderen; voor elk kind scli"l·ijft hij in vobr twee 
aandeelen van ·1 frank per maand, dus 6-frank per maand gedurende 20 jaa"r.,izóo 
heeft hij voor elk zijner kinderen eene rente gevestigd· van 500 frank per' f:fä1•, 
die zij zullen trekken van af den leeftijd van 5ä jaar. 

Helaas is er van al deze vooruitzichten niets verzékerd, en niets zal daarvan te 
redu komen. Inderdaad, in het jaar f 024 zullen de eerste renteniers van voor­ 
noemde maatschappij voor de eerste maal, niet 560' frank trekken, zel-fs •riiet 
iN0 frank, welke som volgens het prospectus een minimum zou zijn, maar'slêclïts 
·IOO frank: er zijn niet meer dan 1,451-) deelhebbenden, eigenaars van-~,794tàan­ 
deelen. De toekomst zal uitwijzen wat de massa, die over enkele jaren gaat. volgen, 
nog zal trekken. 

De beschuldigingen van dezelfde maatschappij tegen de Spaar- en'Lijfrente­ 
kas zullen wij liever niet betitelen : 

« Wij willen· voor iedereen bewijzen hoe veel beter het stelsel van onze maal­ 
scha ppij is dan dit van de Lijfrentekas. Wanneel' ik het oflicieele tarief' m1ga; dan 
zie ik dat een kind van 15 jaar, door ononderbroken I frank per maarid Lè storten, 
met afgestaan kapitaal, op t>Oja1·igcn leeftijd, eene jaarrerite van· 67 ,27 frank ziil 
trekken, rente die, met voorbehouden kapitaal, lot 58,87 fra'nk·'ternggebta"ëilt 
wordt.: Dit kind zal dais gestort hebben van 15 tot HO jaar, dns gedurende 5~ jdar . 
Een ander kind van den zelf den leefuid stort eveneens' t fran k per: maaud, - maarbi] 
ons. Twintig jaar later, dus ;i.5 jaar oud, zal het eene 'lijfrente trekkenvan 
H.m frank. Wanneer de eerste zijn eerste jaarrente op ~0jarigen leëûijd trékt; 
zal de tweede de zijne gedurende vijftien ja:11; getrokken hebben, of 2,21'>0 frank i>'. 

ln de groote centra van het land, richt dezelfde maatschappij .winterfeesten in; 
zomerfeesten, bankellen en bals met groot orkest, zooals zij het zelf aankondigt. 
'En in een harer mededeelingen lees ik : « Onze aangeslotenen kermen· allés te 
boven : ossengebraad, wild, gevogelte, nagerecht. Daarop bordeaux- eh bour­ 
gognewijn, en daarna natuurlijk rle bek~1· der « Overwinning "· 

Moet men zich verwonderen dat ile beheerkosten ongehoorde sommen bereiken? 
Volgens d1• gegevens dooi· de standregelen en ,Ic boekjes van twee maatschappijen 
opgeleverd, eene nnamlooze (A) en ccne onderlinge (B), bereiken de beheerkosten 
en Je onderscheidene afhoudingen cijfers welke 10 lol 25 1. h. bedragen van het 
beloop der onderschrijving. 

Hier v,ilgt de omstandige opga,·e. 
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llctatscl,llp/,ij .·/ (l,oekje ort, 22). 

Bedrag r---~ 1 llebeer- 
1 ;)fa:rndel. 1 Abonnein• nt 1 1 On~ost,·11 . 

der Intreegeld , 

1. 1 

. 

1 

Totaal. 

1 
onderschrijving. / 1 · kosten. Jasl. b,ad. p. c. 

A. 300 (20 jaar) -1 s 1 15 (t 1 1 t~. (2) 1 40 70 · 1 23,33 

n. 500 {U [aar). j 1 

1 25,20 (l) 1 91,20 1 18,24 3 î 35 (;Jj 28 

c: 6_00 (-10 j:i:ir)-1 3 1: .12 (5} 
1 

IS (6) 1 20 
1 

83 
1 

!3,82 

Builen dit, eigent de mnntsehappi] zich loe : het overschot van de réservekas, 
na regeling tiet· jnarlijksche Jasten en vesLiging van de nooclige reserve om de 
terugbetalingen UOOl' de standregelen voorgeschreven te rcrriehtén : ~5 t. h. van 
d~ interest- Il toegepast op de mei de hetnling ten achter zijnde onderschrijvers: 
eenafneming van ~ l. h. op hel beloop der pensioenen die zullen worden uitbe­ 
taakl a:in 'de renteniers, . 

!ffaatsclwppij IJ. (S"iandl'egelen.) 

IJedr:ig 1 Intreegeld. t Bo~kje. Dijdi-:1ge Hehrer I Innings- 1 jonkosten. kosten der belast, 4 t. ~-•. 
1 

2 Ï. h: 
1 
Totaal. ' . · ondersch rljving. 1 art.-iO. \ art. 10. art. S . art. a 1 • 1 M 1 . t. h. ar . ::> • 

i 80 (·15 jaar) . . I 5 
1 

1 i i5 
1 

7,20 1 3,60 1 31,8 -17,66 

360 (1;,"j:iar) . 7,50 
1 

·1 
1 

rn U,.iO 1 7,20 1 45, l -12,53 

5-iO (·i5 jaar) . tO 
1 

·l 
1 

15 21,60 
1 

i0,80 
1 

58,.-1 
1 

-IO,Sl 

gr valt le bemerken· dat de hijdl'agc in de kosten betrekkelijk zwaarder is 
voor clc kleine undersehrijvers dnn mor de groote. 

Zooals in de eigenlijke tontines, worden de kosten van beheer voorafgenomen 
op de stortingen van hel eerste of van lie eerste drie jaar, en deze sommen zijn 
het vaste eigen,lo,n van de bcheerende maatschappij, wat ook taler hel lot wordt 
van de onderschrijving. 

Men m:ig ten slotte 11icL uit het oog verliezen tint sommige kosten niet worden 
gcdrri~en dooi· debeheermaatschappij, 111au ten laste blijven vau liet rentegevend 
kapitaal. Het zijn deze clic voortvloeien uil den aankoop, den verkoop, de over­ 
dracht, het bewaren eu het onderhouden van de eigèmlommen of de titels, enz., 
met een woor.l, al de 11i1g:n·cn die niet vallen onder de categorie van uitgaven 
gedaan door de maatschu p pij om het aanwerven van inteekenaars le verzekeren en 
de sturtitigen Le innen (muatschappij A). . ' 

(t) 5 t. h. behalve voor de vervroegd :i:rngè1.uiverde onderschrijvingen: i t, h. 
_(2; 5 t. h. per maand gedurende 20 jaar , 

. (3) it. h. behalve vonr lie vervroegd aangezulverdc onderschrjvingen : tO t.b. 
( 4) 15 t. h. per 111:1:ind gedurende U jaar. 
t5) 7 t. h. behalve voor' de vervroegd aangezuiverde onderschrijvingen : f0 t. h. 
(6) Hit. h. per maand ge.Jurende 10 jaar. 
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Is het mogelijk het Chatelusiannsche stelsel te verbeteren? Kan men de vast­ 
gestelde misbrüiken bestrijden en te niet deen zonder hel beginsel zelf fan dè ver­ 
richting aan te tasten ? Men heeft het beweerd. 

1 'e belanghebbende· ondeme.ningen hebben zekere maatregelen getroffen, of 
zijn bereid die te treffen, om de ongelijkheid die 111en haai· verwijt te doen ver­ 
dwijnen : vaststelling van een maximum voor de eerste jaren, vestiging van een 
reservefonds 01.n tie pensioenen aan te vullen in tie slechte jaren, uitstel van beta­ 
ling van <le interesten tot een bepaalden leertijd voor tie jongste. deelgeneoteu, 
vermindering in eene zekere mate van de rente voor dezelfden, enz. Hit zijn 
allemaal louter em pirisehe middelen, en. zooals de heer de Ghellinck in den 
Senaat verklaarde, c~ dit veroordeelt heel het.stelsel•>. Ofwel zal men door middel 
van de bijdragen een gemeen fonds bijeenbrengen, en men zal het geheele bedrag 
van · de interesten verdeel en onder al de leden die een bepaalden leeftijd heb hen 
bereikt, en, indit geval, zal men nooit de ongelijkheden wegnemen; altijd zullen 
<le oenen voor élc anderen betalen, en cr zal geen evenwicht zijn van de persoon­ 
lijke verbintenissen. Ofwel zal men de sommen dooi· elk van Je deelgenooten 
gestort gebruiken om, uitsluitend le zijnen voordeele, eene rente le vestigen, met 
voorbehouden kapitaal of met afgestaan ka pi laai; daar zal gelijke prestatie zijn, 
de waarde van de rente zal mathematisch bepaald worden. Het slelse! vau ile "Cha­ 
telusiaansche maatschappijen zal verdwijnen om plaats le maken ,·001· de verzeke­ 
ring van eene bepaalde, persoonlijke lijfrente, de eenige vo1·111 van roorzorg die 
overeenstemt met tie vereischten van de techniek et de rechtvaardigheid. 

De Belgische Werk liedenpartij en de Christene Syndicaten hebben, op verslag 
eenerzijds van den heer G. (lrunanl , anderzijds van den heer De _Queker, 
vóór den oorlog stelling genomen tegen de Chatelusiaansche maatschappijen. Zij 
hebben aan de volksklasse eonen dienst bewezen door le wijzen op de gevaren en 
op de misbruiken van de pseudo-mutualiteiten. Het is de laak van den wetgever 
het aangevangen werk van opruiming le voltooien en in de toekomst de Chalel11- 
siaansche verrichtingen le verbieden. 

ln .den Senaat werd een amendement inget!iend om ,k Spaar- en Kapitalisntie­ 
maaischo ppijen le on tl rekken aan de 1oc1rn.:;si11~ van ile wel. Inderdaad, werd <'t' 
gezegd, artikel 57 staat eigenlijk buiten het kader van de wet, men moet de 
vraugstukken rnng_scliikken en zich later bezighouden met Spanrkas en capitali­ 
satie. (De Swarte, Haiul. Sen., ·12 December 19-25- .O·H, hl. 85-81-; Magnette, 
ibid., hl 86). Daar werd op geantwoord dal deze maatschappijen zich wel 
degelijk met verzekeringen bezig houden. (de heer de Ghellinck, Hand. Sen., 
ibui., bi. 97 en <le heer Moyersoen, lltuul. Sen., 15 December H12->, bi. 107). 

Sommige bijkomstige vormen van de tontine, van ile capitalisatie en van Je 
vereeniging van renten nemen de techniek over van de verzekering, terwijl 
andere verrichtingen echte loterijeu zijn of gd1Pel onwetenschappelijke hande­ 
lingen van voorzorg. Maar wat geeft 011s deze vraag! Wij willen enkel onthouden 
dat het beginsel zelf afkeuring verdient en men moel deze instellingen verbieden 
zoowel 0111 de menigvuldige misbruiken waartoe zij leiden, als ons h1111 prin­ 
ci pc zelf. 

Ziel men ten andere niet in dat, wanneer men de tuntines-, de kapitalisatie­ 
maatschappijen en de Chalelusinnnsche maatschappljen niet verbiedt, men i11 
de wetgeving op <le verzekeringen eene klooi laat bestaan die het heele gebouw 
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zou kunnen ten g1·onde richten? Zooals de verslaggever het in den Sen aal 
zegde : (< Het verwerpen van artikel 57 zou de geheele wet ontzenuwen, en zou 
ze nutteloos maken. >) Een ge,vete~lQö.ze fi,~ànè(ë,inan, die zijn baantje van ver­ 
zekeraar verboden ziet, zou zich op de spanrvereeniging en op de kapitalisatie 
werpen en zon vrijelijk slachtoffers miitê11: omdat <le wetgever zou gemeend 
hebben dal hij zich niet zoo dadelijk met die verrichtingen moest bezig houden. 
Dit zo1f'l1bsöfüüt orilóglsch iijh én' éênê' 'mivêf'ge'éflijk'è' fó'f1Îi. . , 

Men heelt geklaagd dat men bestaande.maatschappijen treft, en dat zulks een 
inbreuk is op verworven rechten Dit is eene vergissing. Het zal aan die 
maatschappijen verboden zijn nieuwe tlérgelljkezak'en te doen zoodra de wel van 
krach; zal .. zijn geworden. Naar luid van artike! 4-:3, .zul .het echter toegelalën 
zijn «le uitvoering van ~e vroeger gesloten .cont1•ácten voort te; zetten. De maat­ 
schappij zal;dµsvoor .de .keuze slaan ofwel -hinnen min, of meer korten.tijd hare 
onkbindiqg ui(\~ spreken :ofwe,l ecne nndernemingte worden.die de •loefa~ing kan 
bekomen.j. A.)le. eerbiedwaardige rechten en helangen.worden dus .gevrijw:aarJ. 
(De.heer Mon:nsoEN, Ran~el. s-«, 6, Pee. 192~,. u. ï, 2dc kvl.;,7$;· {ste kol.; 
en ibid., t~ I)ec.~J9~5ibl., :107'.) 

~~~t v~u:'Yijzing; naar.: de voorgaande opmerkingen, stelt uwe Middenafdeeling 
. . 

u vo()r het.ontwerp aan tenemen. 

Oe :l1erslaggever, 

EM. VAN .DIEVOET.· 

De Vó01·zitter, 

L. 'JJ.ERTRAN D. 
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BIJLAGE 

Overzicht van de voornaamste bultenlandséhe wetten. 

1. - FRANKRIJK. 

IYet van 17 Maart 1905. -'-- Door deze wet worden aan denzellden regel 
van toezicht onderworpen al de Fransche en buitenlandsche levensverzckeï'ings­ 
ondernemingen ,met vaste prem iën en van mu tualistischeu · aard, -detontines, en ï 
sedert de wetten van 26 Maart 1921 en van ~O Fébruari 1922, de huwelijks- en' 
geboorteverzekerings1naatsdiap pijen eu de maatschappijen <lie vas lé' goederen ·op 
lijfrente verwerven. Zij werd aangevuld dooi· eené 1\~èks ·,iil\'Oeringsdécrelcn. 
Ons ontwerp gaat in ruime male uit van Je beuinselen 'der Fi1:i'i-1sche wet. 

Alvorens in werking te kunnen treden.. moet elke máatscluppij • hare ins ch rif 
ving bij den Mi11iste1· van Nijverht-!id :ianvragen. De aanvraag wordt onderworpen 
aan het Raadgevend Comiteit voor de levensverzekeringen en de inschrijving 
wordt gege,·en bij ministerieel besluit. Dit is eigenlijk geen cc machtiging». 
Indien de wettèlijke 'en reglementaire voorwaarden wezenlijk bestaan, is het voor 
de maatschappij een recht om ingeschreven le worden, eu <le weigering van den 
minister kan bij den Raad van State worden aanhangig gemaakt « wegens machts- 
overschrijding i>. · 

De maatschappij moet zekere waarborgen aanbieden : zij hebben betrekking 
op de mededeelingen aan hel publiek, op het maatschappelijk kapitaal, op <le 
waarborgsreserve, op de tarieven van premie of bijclrnge, op de kosten van eerste 
oprichting : een decreet van <:20 Januari HIOO vestigt een minimum-tarief van 
premiën Len einde de concurrentie bij afbod le verhinderen. De Minister van 
Arbeid oefent een bestendige controle op de maatschappijen, le zamen met liet 
raadgevend Comiteit der levensverzekeringen. De controle-dienst heeft het recht 
Ler plaatse al de verrichtingen der mautscha ppijen na le gaan. De Minislcr mag 
vermaningen geven, alle wijzigingen, alle nuttige verbeteringen bevelen, voor­ 
namelijk in zake de berekening der wiskundige reserves; decreten regelen de 
aanwending der aan de maatschappij behoorende waarden. 

Aan de maatschappijen worden sommige maatregelen van bekendmaking opgc• 
legd. De 11ilslagen van het Staatstoezicht en de toestand der gecontrnleerde onder­ 
nemingen zijn hel voorwerp van een jaarverslag dat in het Jo1t1·11al Officiel wordt 
afgedrukt. Deze voorschriûcn worden bekrachtigd door onderscheidene stralbepa­ 
lingen, waarvan de voornaamste is liet teruguemeu der inschrijving. 

Artikel 7 del' wet voert een voorrecht in ten bate van de verzekerden, tol 
beloop van het bedrag der wiskundige reserves en der waarborgsreserve, al-mede 
van hel bedrag dei· samengevoegde winstrekeningen van de verzekerden. 

De huitenlandsche maatschappijen moelen in Frankrijk een bijzouderen zetel 
eneene bijzondere boekhouding bezitten. 
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Hetzelfde regime is toepasselijk, Joch met zekere bijzonderheden, op de maat­ 
schappijen van verzekering onder een vorm van mutualiteit of van tontine, op <le 
kapitalisatie-01ulcrne111inge11 en op de spaarmantschappijen. (Zie betreffende <le 
Fransche wet, Sn mien, P. Traité iles assurances terrestres et de la réassurance, 
Parijs, 19.23, n°5 597-~16, blz. 240-250.) 

2. - ZWITSERLAND. 

Bondstoe: vau 25 Juni 1885, fJeh·eflemle liet toezicht op de private onder­ 
neminqen van verzekering. - Deze wet, die tot model heeft gediend voor 
de meeste der andere, en waardoor het ontwerp zich in zekere male heeft laten 
leiden, onderwerpt aan hel toezicht van den Bondsraad al de private onderne­ 
mingen van verzekering die in Zwitserland willen werken, welke ook 
hun vorm, hun nationaliteit en hun voorwerp zijn. Willen de ondernemingen in 
Zwitserland hun bedrijf uitoefenen, dan moelen zij aan zekere bepaalde ver­ 
eischten voldoen, aan den Bondsraad stukken voorleggen die de grondslagen en 
de' algémeene voorwaarden der polissen anuduideu e11, inzonderheid, - voor wat 
öe1\•eft de lé"vcilsverzekeringen -, de sterftetafels, het cijfer van tien interest, de 
nëWipreriliën en de belasting van de premièn : de grondslagen, de methoden 
voor hel berekenen der reserve, enz. Zij moelen een zekerheidstelling leveren. 
De Bondsraad doet uitspraak over de aanvragen tot machtiging. Ieder jaar, moet 
de Maatschappij aan den Haad een omstandig verslag en een juarlijksche rekening 
overleggen. Desgevorderd, moel zij alle inlichtingen bezorgen welke <le Raad 
v~rlangt, hare boeken voorleggen, enz. Te allen tijde, neemt Je Raad de 
beslissingen die hij noodig acht in het algemeen belang en in dit der verzekerden. 
Hij kan de machtiging terugtrekken en aan de onderneming verbieden nieuwe 
verrichtingen Le doen. leder jnar , doet het Bondshureel der verzekeringen een 
omstandig verslag verschijnen over den toestand der aan zijn toezicht onder­ 
worpen verzekeringsondememingen. De verslagen van het Bureel zijn zeer 
belangrijk en zeer leerrijk voor de verzekeraars zelf. 

De zekerheidstelling moel in specie of in effecten worden gestort : zij dient als 
pand voor de verzekerden. 

Het is aan de maatschappijen verboden die zekerheidsstelling te. vermelden in 
hunne aankondigingen of prospectussen (Reglement van ·12 October 1886), Bij­ 
aldien Je machtiging wordt ternggetrnkken,. zal de zekerheidsstelling slechts 
worden teruggegeven wan neer de onderneming zal · bewijzen dat zij al hare vcr- 
bintenissen in Zwitserland heeft nageleefd. . 
~.e11~ wet van 2 April -l!l08 regelt. het verzekeringscontract. Zij wordt over 

't algemeen gehouden voor een model in haren. aard, en zij vrijwaart ·de rechten 
van den verzekerde oneindig belet· den onze verouderde tekst van 11 Juni t87 l.t-, 

3. - OOSTENRIJK. 

Tot 1.og toe werd de quaestie geregeld dool' een ministerieel besluit van 5 Maart 
1896.gezcgtl: Assekuron« Requuuu: Vóór den oorlog .werd een wetsontwerp inge­ 
diend. Men \'Oorzag <lat de bestaande grond beginselen van de contrôle, welke die zijn 
van de Zwitserche wetgeving niet zouden gewijzigd worden. De controle wordt 
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toevertrouwd aan een technisehen dienst ingericht door den Minister van 
Biunenlandsche Zaken, waaraan een comiteit, uil vakmannen bestaande, is Loe­ 
gevoegd .. 

4. - DUITSCHLAND. 

IJomlswct van 12 Jlei 1901. - Dt!ZC wel regelt voor gànsch het Keizerrijk tie 
machtiging en tie controle der ondernemingen. Zij doet ten slotte niets anders 
dan de Zwitsersche eu Oostenrijksehc modellen navolgen. De bevoegde dienst is 
het Keizerlijk Verzekeringsumbt. 

5. - LUXEMBURG. 

Ir et van 20 1,ovember 1891. - Onderwerpt de levensverzekeringen aan tie 
voorafgaande machtiging. aan de zekerheidsstelling en aan de controle. 

6. - ZWEDEN.· 

IPet va11 25 Juli 1903.- Laat zich door dezelfde gedachten leiden : vooraf­ 
gaande machtiging, zekerheidsstelling, strenge controle en, in geval van vcreffe-. 
ning : beheer dooi· den dienst· van toezicht zelf. De wet is toepasselijk op al ùe 
verzekeringsondernemingen, welk ook hun roo1·werp zij. 

7. - DENEMARKEN. 

Jlret van 1 Ap1·il 1914. - Onderwerpt de verzekeringsmaatschappijen op 
liet leven, zoowel de binuenlnndsche als de buitenlandsche, aan de controle, vol­ 
gens dezelfde beginselen als de Zweedsche wet. 

8. - NOORWEGEN. 

J//et vçm 29 Juli 1911. - Voorafgaande machtiging, zekerheidsstelling, 
bestendige controle dooi· een Raad der verzekeringen. 

9. - VEREENIGDE STATEN. 

De Staten hebben een zeker aantal wellen uitgevaatdigd, waarbij Lie vooraf­ 
gaande machtiging, de controle worden ingericht, en de bultenlandsche verzeke­ 
raars tot zekere neer!P.ggingen worden verplicht. Zij regelen de berekening der 
wiskundige reserves en schrijven modelpolissen voor (Standard policies). De 
New-Yorksche welgeving is inzonderheid zeer streng : zij voert een nauwkeurig 
en zeer verzorgd toezicht in, uitgeoefend door een hoofdopzichter door den Staats­ 
gouverneur \ oor drie jaar gekozen. 

10. - ENGELAND. 

Assurance Companiee Act 1909 in werking getreden den t11 Juli f9IO. Veror­ 
dende bekendmaking, stellen van een belangrijke zekerheidsstelling, onderzoek der 
technische grnndslagen en der rekeningen von <le onderneming door <le Board of; 
Trade, machtiging en controle door de rechterlijke macht in geval van versmelting, 
van afstand der portefeuille, van vereffening; Zoo het bc~i11sel der bekendmaking. 
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op het vóórplan blijft, loch is de wet van 1909 niettemin een groote stap vooruit 
op de baan der controle zooals zij is inîe•·icht op het vasteland en aan de over­ 
zijde van den Oceaan. 

11. - SPANJE. 

If/et van 14 Mei 1908. - Machtiging en controle der « lnspecion de Seguros » 
afhangende van het Ministerie van den Arbeid. Al de bekendmakingen, uitgaande 
van de verzekeringsmaatsehappijen, zijn onderhevig aan voorafgaande goedkeu­ 
ring dool' den dienst van toezicht. öO t. h. van de wiskundige reserve te storten 
in de depositokas of in de Bank van Spanje. De wet voorziet zelfs, zoo noodig, het 
sekwester en het dwangheheer. 

12. - HOLLAND. 

1//et van 22 December 1922 op het Levensverzekeringsbedrijf. 
Het beginsel is ontleend aan de Engelsche wet : het is de bekendmaking ver­ 

scherpt door eene strenge controle. De wet bepaalt zekere voorschriften betref­ 
fende den juridischen vorm van de naamlooze maatschappijen of van de onderlinge 
verzekeringsmaatschappijen. ln beginsel moet het kapitaal (of het maatschappe­ 
lijk fonds) ten minste t millioen florijnen bedragen. Alvo1·ens hare werkzaam­ 
heden aan te vangen, onderwerpt de onderneming aan eene instelling, Verzeke­ 
ringskamer genaamd, de stukken waaruit moet blijken Jat hare inrichting 
overeenkomt met de wet ; - binnen eene maand laat de Kamer aan de onderne­ 
ming weten of zij, naar hare meening, aan de bepaalde vereischten voldoet; - 
eventueel beroep bij den Koning na den Raad van State le hebben gehoord. 
Elk jaar verschaffen de toegelaten ondernemingen aan de Verzekeringskamer 

alle nuttige inlichtingen. De Kamer mag de boeken en de bescheiden van de 
verzekeraars onderzoeken of ze doen onderzoeken door mandatarissen met bij­ 
zonde1·~ bevoegdheid bekleed. De bewaarder van de hoeken en bescheiden is ver­ 
plicht deze hij elk verzoek voor Le leggen. 

De Verzekeringskamer mag adviezen uitbrengen, en deze adviezen bekend 
maken, wanneer de verzekeraar binnen een bepaalden termijn daar geen gevolg 
aan geeft. Het belanghebbend publiek kan zich dus ~p de hoogte stellen. 

De verzekerden hebben geen voorrecht op de wiskundige reserve van den 
verzekeraar, maar deze mag zich alleen bezig houden met de levensverzekering. 

De wet treft zekere maatregelen betretTende het afslaan en het versmelten van 
de ondernemingen. Zij regelt als volgt het geval van onvermogen : de rechtbank 
van eersten aanleg kan beslissen dat de onderneming zich bevindt in een cc toe­ 
stand welke bijzondere voorziening behoeft 11. Van nu af draagt de Verzekerings­ 
kamer zorg voor de vrijwaring der belangen van de schuldeischers : zij kan zelfs 
optreden in de plaats van de beheerders en de commissarissen. Wordt de toestand 
slechter, dan kan het faillissement van de maatschappij worden uitgesproken. 

Daarna volgen eene reeks strafbepalingen. 
Men heeft, in den loop van de besprekingen doen opmerken dat de wet niet 

preventief genoeg is : op het oogeublik dat de Verzekeringskamer en de recht 
bank actief optreden, is het kwaad reeds geschied, en vaak onherstelbaar. 


